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ais-Club 

DE SOMMAIRE Ministère des affaires étrangères, 

é Décret du 16 mars 1950 po’tant rominalion du président du conseil 

ER 4 de direction de l'office des biens et intérêts privés (p. 4065). 

LOIS 

Loi n° 50-327 du 15 mars 190 relalive au mode d'application des 

srieure. surtaxes locales temporaires sur les transports de marchan- Décret n° 50-332 du 16 mars 190 relalif aux nouveaux {railcments 

complet dises et d'animaux par chemin de fer, pour tenir compte des des membres des conseils de Préreclure et au Uibunal admi- 

culturel propositions de la Société nationale des chemins de fer fran- nistratif d'Alsace et de Lorraine (p. 2066). 

pr. ; (ais, homologuées par décisions du ministre des travaux Décret du 17 mars 19% portant dissolution du conseil municipal et 

dus ublies et des transports, en date des 8 avril 494% et {°r août institution d'une délégation spéciale dans Ja commune de 

— 4955, portant aménagement des tarifs généraux et spéciaux et Carcassonne (Aude) (p. 2066). 

ociation concernant: d’une part, la réduction de six à trois des séries 

mait- de Ja classification générale des marchandises; d'autre part, 

> de! la création de nouveaux régimes des transports substitués aux Ministère de la défense nationale. 

e- ‘‘zimes de grande et de pelile vitesse (p. 2063). Décret du 46 mars 1950 déclarant d'utilité publique et urgente 
Doi du 17 mars 4950 ac:ordant aux personnels du service acquisition de deux parcelles de terrain nécessaires à l'école 
ation aclif des égouts des avantages spéciaux pour l'ouverture du militaire préparatoire des Andelys (Eure) (p. 3066). 
e de 1 bo : pen (p. 9061). Décrets du 16 marz 4950 portant régularisation de situation militaire, 

1° 4-32 du 17 mars 1950 autorisant la passation d'un bail pour acceptation d2 déraission et modification d'un précédent décret 

a 1e durée de trente ans par l'Etat à la ville de Châteauroux, (armée de terre, active et réserve) (p. %%%). 

ociation aux fins de location à celte dernière d'une partie de la caserne mets du 16 mur 1050 vorlant ndmissions dans les cadres de réser 

orale et Riby-Quest affectée au ministère de l'intérieur (p. 3061). us dans les cadres de réserve 

Loi n° complétant l'article 2 de la loi no 49-189 du 12 avril 1919 

“tant application aux militaires du régime de la sécurité | Pécret du 46 mars 1950 portant promolion et nomination ss r< 
rh sociale (rectificatf) (p. 3061). corps des officiers d'administration « Cornptables des matières » 
mes. La (p. 3067). 

un Décret portant promotions dans l'ordre national de la Légion d'hom 

neur (reclificatif) (np. 3067). 
ra Décret porlant radiation des cadres {armée de l'air, réserve) (rectf 
ficalif) (p. 2067). 
Ministère d'Etat. 
Décre: 90-330 du 17 mars 15% modifiant le décret du 16 juin 1946 Ministère des finances et des affaires économiques, 

te mon: m et le fonctionnement de la Soriélé nationale des entre- Décret n° 50-333 du 16 mars 1950 portant à 5.000 F la limile jusqu'à 
ntier € Prises de presse instituée par la loi n° 46-494 du 11 mai 1946 laquelle” les Tégisseurs compisbles de et des. élabllise 
de ©e P. 5064). ments publics de l'Etat sont dispensés de produire des pièces ° 

jusüficalives aux paye p. 430467 
Ministère de la justice, t Décret du 16 mars 1950 portant mise en “ léta pes 

Décret no du 16 mars 1959 modiflant | nñités et émolu- leur général es (p. 5067 
ents relatifs à l'exercice des voies de recours en malière de Arrêté du 14 mars 19% portant ouverture de crédits (fonds de 

litaires (p. Go), concours) (p. 


| 1.) 


nl 
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Décision du 16 mars 1950 modifiant la décision du 23 janvier 
Ministère de l'éducation nationale. portant hormolegation de machines à meuler (p, 9055). 
D 190 modifiant le décret du 29 septembre Décisions portant homologation de dispositifs de sécurité +: 


ès lettst p. 270). machines dangereuses (rectificatifs} (p. 3476). 


Ministere des travaux publics, des transports et du tourisme. Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Décret n° du 16 murs reluif à Fappliration, dans les Décrets du 16 mars 1959 portant extension à diverses commun: de 


l'outre-mer, de la loi du 7 septembre l'ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 du :eptem. 
to! itut de Ja profession de maizeyeur bre 198 portant modification et Codifleation de la Jégi-lation 
relative aux rapporlts des et des locataires où 
pants de locaux d'habitation où à usage professionnel ct 


t du 16 m relatif à la rétrocession des artiens € 
Vaqu | Décrets du 16 mars 199 portant application À diverses commune: des 
D. r du 16 mars 100 portant apnrohation, dans le département dispositions de l'article 1 (avant-dernier alinéa) de Ja ki 


rivière Le DES cation de la législation relative aux rapports des bailleurs et 

la rivière Le G 4 des locataires on occupants de locaux d'habitation à 

Décret du 16 mars 19% portant adm d'un inspéc- professionnel et iustiluant des allocations de logement, 


teur £ | des: ponts et chaussées (p. 3068). (p. 3075). 

Arrêté du 135 mars 1950 portant créalion de comités techniques Arrêtés des 2 ct 2% février 1920 portant approbation et revi-':1 4e 
d'importation projels de reconsiructon et d'aménagement (p, 9077). 
Arrêté portant aff tio ts et chauscéecs) (p. 20%). Arrêté du 13 mars 1950 porlant création d'un service intercommunal 

du logement (p. 2077) 


Ministère de l'industrie ct du Commerce, 
Décret du 17 mars 19250 portant nomination du directeur général de Ministère des ancièns combattants et victimes de la guerre, 
, es uines de la Sarre (p. #0). Décret n° 59-327 du 16 mars 1959 relatif an régime disciplinaire des 
gestionnaires auxiliaires des centres spéciaux de réform 
des senires d’ P. 20:38). 


2 


Breret un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux dans les départements de l’Ain, du Rhône, 
de Saône-et-Loire, du Jura et du Poubs (rectificatif) (p. 3670). 

Ministere de la sante publique et de la population. 


porta t homologalon de names rec{tifi "atif) 2300). 
Décret du 10 mars 1930 portant nominations dans l'ordre de Ja “int 1 
Ministère de l'agricuiture, puDuque (p. 
Décret insütuant des réserves de péche (recüficatif) (p. 2070). Décret du #5 mars 190 portant suppression de l'hospiee pub: de à 
| Pourrières et attribution des biens et revenns de ert #'ahlie 
sement au bureau de bienfaisance de l1 mème ville (p. #78). 
es urs 11. 011). , 4 
nominations Arrétés des 13 décembre 1919, 21, 92 et 2% février 1954 éaneernant les 
arrêtés et décision portant maiatien <a iispon!bi budects additionnels des établissements nationtux de 
1 rêt Le 9 mars portant remises déhe!s { 90970) 
Circulaire aux inspeeteurs principaux, inspecteurs et agents de Ja Arrêtés du ? 190 portant remises de débeïs (p. 3072). 
pression des frand relativ | le des «œufs conservés Arrété du ina 140 relatif à des autorisations provisoires 
{rectificatif} (p. 307? Ja médecine ou Ja chizurgic dentaire accordées à des ] 
étrangers 9079). 
\ modifiant lo hlonu da répartition {! 
Ministère de la France d'outre-mer. Arrêté du 11 mars 1959 moüifiant le tableau de répartition 
des eflecifs de l'inspection de la popuiation (p. 9079}, 
mer (p. 2072 Arrélé du 1% mars 19% porlant ouverture de crédits 
121.24 Je _ 
(p. 2079). 
Décret n° 590-256 dun 16 mars 190 mod la dénomination du <adre di 
d’administrati énérale des jes autres que l'Indochine Arrétés portant promolion, affectation, mise en  disparil ea 
(p aëmiscion à la retraite: 
&ärrélés portant titularisalions, intégral et réiatégration, aftribu- Hôpitaux psychiatriques (p. 2079). 
tion de rappels, mises en posilion de mission et de congé, inspection de La santé (p. 3079). 
accentation d lfmmission, révo n ] pro {ant les dispc Police sanitaire (p. 3079). 
sitions d'un précédent arrété: 
Eaux et forëts (p. 2). Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 
Arrêtés portant nominations, tillarisations et admission à 
Infirmières (p. 20 (services extérieurs) (9. 2080. 
Transmissions (9. 972) 
Travaux pu! es et 72) 


Imerdietion de fon:lions (n, 


Mnñsiuic du travail et de la securité sociale. INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Brrété du mars 19% modifiant l'arrètf du 23 février 1945 instituant 
ne sunérieure des comités d'entreprises (p. 3073). 

drrétés du 15 ma on départementales mission. — Convoration de la conférence $ 

d Conci:tat 1 lez pari de Main tToire, (p. 3080! 

d'Indre-et-l t du Puy-de-Dôme (p. 3074). 

Arrôtés du 1% mars portant approl les statuts et fusion Conseil de la République, du jour. — Désignation ce 

sociétés n 9074). datures pour les commissions générales. — 


commission. — Avis de concours pour l'emploi de 
à des déha!z du Conseil de la République (p. 382}, 


du prix de ur à la colonie de vacances du ministère du 


travail et de ja a é sociale ( ificatif) (p. 3074). 
Arrûté partant agrément des dicpositions de l'avenant du 8 novembre 


tive nationals du l'des entreprises des voies fer A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


I in 1 19 les prin Ie sc sr FROM Qrére du jour. — Réunion de commission du vendredi 47 : 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


gris aux importateurs de poissons de mer frais de provenance et 
belges (p. 2085). 


x importateurs de moules d'origine et de provenance hollan- 


duises (procédure du certificat d'importation) (p. 23053). 
Lis aux importateurs de produits en provenance de la zone sterling 
(p. 3083). | 
A! importateurs (p. 9085). 
x importateurs de produits en provenance de l'Argentine et 
ju Brésil (p. 3064), 
Avis aux importateurs de produits en provenanre e{ originaires de | 


ré! ib'ique fédérale d'Ailemagne (p. 3084). 
aus relaut au transfert du portefeuille de contrats d'une 
assurances (p. 3084). 


des conseils d'administration des sociélés d'assurances 


Co 
ilisées (p. 3085). 
MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
Avis d rlure du concours d'admission à l'école des hautes études 
nerciales (p. 3085). 
ours pour le recrulement d'inspecteurs de l’enseigne- 


technique {p. 3085). 

MINISTIUE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 

rtaleurs de poissons de mer frais de provenance et 

: belges (p. 3083). 

avi iporlateurs de moules d'origine et de provenance hollan- 
{procédure du certificat d’imporlalion) (p. 930%). 


IX 1H] 


à nportateurs de produits en provenance de la zone sterling 
tif) (p. 3083). 
MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
Auis aux importateurs de produils en provenance de la zone sterling 
lilif) (p. 3083). 
MINISIÈRE DE LA SANIÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Auis d inve de postes de directeur économe dans les hôpilaux- 


stives de Périers (Manche) et de Romorantin {Loir-et-Cher) 
} 
aus de vacance d'un poste de médecin inspecteur principal de la 
né exerçant les fonctions de chef de bureau à l'adminis(ra- 
‘entrale du ministère de la santé publique et de la 
'alion (p. 3085). 


Hs de vacance d'un poste de chef de bureau à la direction dépar- 
“mentale de la populalion des Alpes-Marilimes (p. 2085). 
Annonces 3086). 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPATÉMENT) 
IN" 33 À. N. 

Assemblée nationale. — Cormple rendu in ertense des débats du 
vendredi 17 mars 19:30. — Questions écrites. — Réponses des 
nsires aux questions écriles (p. 2121). 

Prix: 5 F 
27 C. 


Conssit de la République. — Compte rendu in ertenso des débats du 
Veniredi 17 mars 1950. — Questions écriles (p. 833). 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALR VENDUE SÉPARÉMENT) 


IN° 26 


ndu in exrlenso des débais du vendredi 17 
P. 


LOIS 


LOI n° 50-327 du 15 mars 1950 relative au mode d'application 
des suriaxes lotales tempcraires sur les transports de mar- 
chan&ises et d'animaux par chemin de fer, pour tenir compte 
des propositions de la Sociète nationaie des chemins de fer 
français, homologuées par décisions du ministre des travaux 
publics et des transporis en date des 8 avril 1944 et 1‘ août 
1945, pcriant aménagement des tarifs généraux et spéciaux 
et concernant: d'une part, la réduction de six à trois des 
Séries de la classification générale des marchandises; d'autre 
part, ia création de nouveaux régimes des transpGris subsii- 
tués aux régimes de grande et de petite vitesse. 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont délibéré, 

L'Assemblée nalionale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont Fa teneur 
cuil: 

Art. 1°, — Lorsque les décrets relatifs à la perception de sur- 
taxes locales temporaires font intervenir les notions de grande 
et de petite vitesse, cette perception est faite suivant les moda- 
htés définies aux articles ci-après. 

Art. 2, — a) Surtaxes prévues pour les envofs effectués en 
grande vitesse. — Ces surtaxes sont applicables: 

1° Aux transports soumis an régime express; 

2° Aux expédilions de détail; 

3° Aux transports par wagon acheminés en régime accélér& 

Ces <urtaxes sont également applicables aux transports par 
wagon effectués aux conditions de la convention internationale 
concernant les transports de marchandises par chemin de fer 
(C. IL. M.) et remis avec une lettre de voiture de grande vitesse ; 

b) Surlaxes prévues pour les envois effectués en pelite 
vilesse, — Ces surlaxes sont applicables aux transports par 
Wagon, autres que ceux repris sous 4, 2°, 

Art, 3. — Surlaxes prévues pour le transport des animaux 
vivants, 

Ces surtaxes restent applicables dans les conditions prévues 
au décret institutif. 

Art. 4. — Surtaxes prévues pour le transport des véhicules 
rouliers et de matériel assimilé, — a) Si le décret institutif 
prévoit deux taux, l'un pour les transports expédiés en grande 
vitesse, l’autre pour les transports expédiés en petite vitesse, le 
taux prévu pour Ja grande vitesse est appliqué quel que soit le 
régime de transport; 

b) Si le décret institulif ne prévoit qu'un seul taux, ce taux 
unique est appliqué quel que soit le régime de transport, 

Art, 5. — Surtaxes prévues pour les transports de matériel et 
de wagons vides appartenant à des particuliers ou loués par 
eux. — a) Si le décret institutif prévoit deux taux, l'un pour les 
transports expédiés en grande vitesse, l'autre pour les trans- 
ports expédiés en petite vitesse, le taux prévu pour la petite 
vitesse est appliqué quel que soit le régime du transport; 

b) Si le décret institulif ne prévoit qu'un seul taux, ce taux 
unique est appliqué quel que soit le régime du tran<port. 

Art. 6. — Les dispositions qui précèdent sont applicables de 
pleia droit aux surtaxes locales temporaires en vigueur. Ko con<é- 
quence, des arrêtés du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme apporteront aux décrets qui les ont instituées 
les modifications que comportent les articles 2 À 5 ci-dessus, 

La présente loi sera exéculée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 15 mars 190. re 
VINCENT AUXIOL, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des iministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme 
par tnlérim, 


JEAN-MARIE LOUVEL,. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JFAN-MARIE LOUVEL. 
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LOI n° 50-328 du 17 mars 1850 accordant aux personneis du 
service actif des égouts des avantages spéciaux pour l'’ouver- 
ture du droit 4 pension. 


L'Assemblée nalionale et le Conseil de la République ont 


Le Président de la Répubiique promuilgue la Joi dont la 


Article unique. — Par dérogation aux dispositions de l'acte 
au loi dn 3 juillet 1941 portant réforme du régime des retraites 
des emplovés et agents des départements, communes, établis- 
pulrics et services co lés, affermés ou en ré£g:e, 
lant de Iectiviiés, les avantages de retraites sui- 
vants pourront être accordés aux agents des réseaux souter- 
égouts qui à it accompli au moins dix amnées 
dans lesdits services, dont cinq années consécutives, lors de 
li réel { 

{° Une réduction de l'âge d'ouverture du droit à pension qui 
pourra êlre fixé à cinquante ans; 

2° Une bonification de p. 100 du temps effe tivêment passé 


dans lesdits services, sans que cette bonificalion puisse être 
superieure à dix années. 
La précenie loi sera exéculte comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 17 mars 1950. 
VIRCENT AURIOL. 
Par le Président de la Rép iblique : 
la président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT, 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
MAURICE-TETSCHE. 
— +- 


LOI n° 59-229 du 17 mars 1950 autorisant la passation d'un bail 
pour une durée de trente ans par l'Etat à la viile de Chà- 
teauroux, aux fins de location à cette dernière d’une partie 
de la caserne Ruby-Quest affectée au ministère de l’inté- 
rieur. 
L'As<emiblée nationale et le Conseit de la République ont 

délibtré, 

L'Assemblée @atonale à adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la 


teneur suit: 

Article unique. — Est autorisée la location pour une durée 
de trente ans par l'Etat à la ville de Châteauroux, aux condi- 
tions qui seront arrétécs par l'administration des domaines 
la Ouest affectée au ministère 
ü 

Fait | 17 10) 

VINCENT AURIOL. 
{ 
14 du « cs es 
UI 
Le vire-] ministre de l'intérieur, 
MAURICE-PE 
—- 


Loi n° 59-211 complétant l'article 3 de la Ni n° 49-489 du 12 avril 
1939 poriant application aux militaires du de la sévurité 
sociale. 


R ficatif au Journal officiel du 16 mars 1930: page 2951, 
colonne. au heu de: « Loi n° 50-311 du m 190 complétant 
l'article de la loi ne 49-189 du 12 avril 19:9 portant applicalion 
aux! du régime de las re Loi n° 50-311 
s 1920 complétant l'article de la loi neo 49-489 du 
142 avi 1549 porlant application aux miilawes du régime de la 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE D'ETAT 


Décret n° 50-230 du 17 mars 1950 modifiant le décret du 16 juin 
226 portant regiement d'administration publique pour l'orgas 
nisation et le fonctionnement de la Société naticnale des entre 
prises de presse instituée par la loi n° 46-934 du 11 mai 1946. 


Le prés. dent du conseil des ministres, 

Suy le rapport du ministre d'Etat chargé de l'information et 
du fminisire des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 46-094 du 11 mai 146 portant transfert et dévos 
lution de biens et éléments d'actif d'entreprises de prese et 
d'information : 

Vu le décret n° 46-1528 du 16 juin 1916 portant réglement 
d'administration publique pour l'application de ladite lo 

Vu le décret n° 46-1976 du 6 septembre 1946 relatif à l'orvne 
nisalion et au fonctionnement du conseil supérieur des entre 
prises presse, 


Le cogwei! d'Elat entendu, 
Décrôte : 


Art, {7 — L'alinéa 4 de l'article 14 du décret n° 46-1528 qu 
15 juin 196, portant règlement d'administration publique pour 
l'arganisition et le fonctionnement de la Société nationale deg 
entreprises de presse instituée par la loi du 11 mai 1916, est 
rempiacé par les dispositions suivantes : 

« Il veille à la conservation des droits et à la rentrée deg 
reveliue, créances et autres ressources, Il prend en charge leg 
litres de perception qui Jui Sont remis par le président direc- 
teur général, I procède à une tentative d'encaissement amiable 
des créances à recouvrer. En cas il rend compte 
président directeur général qui fait donner force exécutoire aux 
litres de recettes dans les conditions prévues à l'article 2 du 
décret du 30 octobre 1935 tendant à améliorer et à faciliter le 


fanctionnement du service du contentieux et de l'agence judi- 
ciaire du Trésor, Il we peut suréeoir aux poursuites que sur 
l'ordre écrit du président directeur général qui doit en =18 


le consei! d'administration à prochaine séance ». 


Art. 2. — Sans préjudice de l'application de l'article 1% du 
décret suevisé du 16 juin 1946, les créances afférentes à 


contrats d'impression de journaux où de périodiquer 5 
postérieurement à la publication présent décret, seront 
recouvrées dans les ronditions prévues à l'artitle 4% 


duit ci-dessous, 


Art. 2 — est inséré entre les articles 14 et 45 du décret on 
16 juin 1946 précité, les articies 14 bis et 1% ter ain s. 
« Art. 44 bis. — Le président directeur général de la * 1ë 
nal ile des catreprises de presse passe Îles contrat . 
sion de journaux ét périodiques conformément an 1S* 
tunes pour les jonmaux quotidiene, hebdor 
publications d'une périodicité nlus longue, Ces cont Ù 
nformément aux commerciaux en 
l'imprin de 1 levront ohigat 
I lion dun engarTeé nent X 
tant 
Nes de suffisant 
fra | Y l'impre rés 
| 1 le hef de Ja 
t du versement d'une somme 
ludit agent comptable: ledit ver 
au bénéfice du dépositaire an taux prati É 
tions par la caisse des dépôts et consignat 
« 3° Le payement intégral des factures 48 heu 
présentation : 
« 4° La suspension de l'impression en cas de non} 
à l'expiration d'un dé'ai de huit jours à la suite au ce 
demeure du chef de la comptabilité générale, ag “ 
et ce, sans préjudiee de tonte mesure qui pou ’ 
nécessaire pour la conservalion de la créance; les 
porteront intérêt de p'ein droit au hénéfice de la S \ 
nale des entreprises de pressée au même taux qi ; chef 


compter du jour de la mise en demeure sigaitiée ] 


de la comptabilité générale, agent comptab'e; 


À 
déni 
« 
24 
| 
| 
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« » Le recours de la Société nalionale des entreprises de 
presse contre la caution bancaire ou l'appréhension des sommes 
eoniguces à la caisse du chef de là comptabilité générale, 
agent comptab:e, en cas de Hnon-pavement à l'expiration d'un 
délai de quinze jours à la suite de Ja mise en demeure du chef 

muptabilité générale, agent comptable ; 
» Ja faculté pour le débiteur, de saisir le conseil supérieur 
de. eutreprises de presse dans le délai de huit jours pendant 
lequel court la mise en demeure, Clant précisé que ce recours 
meltre obstacle ni au payement de la facture mi à Ja 


de 


- \ de l'impression du journal où du périodique, ni au 
pmoours contre la caution, ni à l’appréhension de la consigna- 

npartendra aux comptables des entreprises exploitées en 
rése de rendre comple dans les 2% heures de la carence des 
déhiteure au chef de la comptabilité générale, agent comptab'e, 
de Soc tte des entreprises de presse, chargé de 
débiteurs en demeure de se libérer et, le cas 
Honner la caution où d'appréhender les sommes 
co 6 à Sà caisse. 


dt, — Les factures d'impression devront être éta- 
es aux dates suivantes : 
à Face qui concerne les journaux quotidiens et tri-hebdo- 
malires, le imereredi de chaque semaine pour la totalité des 


t Hectués pendant Ja semaine précédente ; 

» qui concerne les pablieations bi-hebdomadaires on 
lu té peus longue, huit jours au plus tard après la 
li des travaux effectués. » 

Art 4, — Je ministre d'Elat, chargé de l'information, et le 
minis! linances et des affaires économiques sont chargés, 
ch en ce qui le concerne, de l'application du présent décret, 
qui sera pubhié au Journal officiel de fa République francaise, 


Fait à Paris, le 17 mars 1950. 
GEORGES BIDAULT, 
président du conseil des ministres: 
Le n ‘re d'Etat, chargé de l'information, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHR, 


MINISTERE DE LA jUSTiCE 


Décret n° 50-331 du 15 mars 1850 modifiant les indeinnités et 
eémoluments relatifs à l'exercice des voies de recours en 
madere de pensicns militaires. 


Li eut du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
défense nationale, du ministre des anciens com- 


mes de la gueérre, du ministre des finances et 
économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

es pensions militaires d'invaiidité et des victimes 
re (décret du 20 actobre 1947) et rotimment son 


conçu: « Des règlements d'administration 


les conditions d'application du présent code »; 
AP cment d'administration pub'ique du 2 septembre 
par les décrets du 30 mai 1945, du 6 novembre 
aoû! 1947 : 


, 
d'Etat entendu, 


licles 43, 44, 45 et 48 du d t susvisé du !| 
4 pan les décrets el 
it rermpacés par tes 
est alloué au réformé en i di pol 
levant uni Il n d 
té de comparution et, s’il v a licu, une 
et de séjour égales à les qu ni 
pal le tarif 115 ] { e11 
Dans le cas de mise € bservation da 
du code des pe militaires d'inva- 
1 la fuecrre il est en 
les frais d'hospila sation, 1] lemnité 


Couie à la moitié 


de l'indemnité de comparution 


fixée à l'article précédent; la même somme est, en outre, s'il y 
a lieu, payée à sa lemme, avec une majoration de moitié si 
l'intéressé à des enfants à charge au sens de la loi du 22 août 
1946 fixant le régime des prestations famiiales. Toutefois ces 
allocations ne sont pas payées aux agents des collectivités publi- 
ques qui continuent à re‘evoir l'intégralité de leurs traitement 
ou salaire et indemnités pendant la durée de leur hospitali- 
salion. 

« Il est alloué aux médecins experts, pour l'ensemble des 
actes, convocations, examens, rapports et dépot de rapports 
devant la cour régionale ou le tribunal des pensions, par pen- 
sonné examiné, une somme égale à l'honoraire prévu, pour 
visite juaiciaire et dépôt d'un rapport, au tarif des frais de jus- 
lice en matière criminelle; si l'expertise a présenté des difti- 
cultés particulières qui ont nécessité le dépôt d'un rapport 
détaillé, cet honoraire pourra être majoré de moitié par le 
président de la cour ou du tribunal. 

« Les de transport des médeeins experts leur sont éven- 
tuellement rembourses dans les conditions prévues au tarif des 
f'ais de justice en matière criminel e ». 


« Art. 45. — Il est alloué aux greffiers des cours et des tribu- 
naux des pensions, pour 'es divers actes de leur ministère, les 
émojuments accordés par le tarif gaiéral aux greffiers des cours 
d'appel ec deS$ tribunaux civils, pour les mêmes actes ». 


«@ Art. 48, — Il est alloué aux pensionnés, membres titulaires 
ou suppléants du tribuna! départemental des pensions, une 
indemnité de séance égale à l'indemnité joumalière de session 
accordée aux jurés par le tarif des frais de justice en matière 
criminelle. 

« Il est alloué aux médecins, membres titulaires ou sup- 
piéants Gt tribunal départemental des pensions, une indemnité 
de séance égale au double de celle qui est accordée aux pen- 
sionnes, 


« Les dispositions rég'ementaires fixant les frais de transport, 
de délégation et de séjour des magistrats sont applicables aux 
magistrats membres des frbunaux départementaux des pen- 


sions situés dans une autre ville que celle où est situé 1e 
tribunal civil auquel ils appartiennent. 

« Les frais de voyage et de séjour exposés Cventuellement par 
les membres du tribunal délégués, conformément à l'article 29 
de la ioi du 31 mars 1919, leur sont remboursés, lorsqu'ils en 
font la demande, conformément aux dispositions prévues pour 
les fonctionnaires de l'Etat en mission, aux taux du groupe HN 
pour les médecins et du groupe HI pour les pensionnes ». 

Art. 2. — Le garde des <veanx, ministre de la justice, le minis- 
tre de la défense nationale, le ministre des anciens combattants 
viclimes de la guerre. le ministre des finanres et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat aux finanres sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 16 mars 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des mini-tres: 
Le garde des sceaux, ministre de la juxslire 


REXEL MAYER. 


Le ministre de la délense nul unale, 


Le ministre des finances el des ffaires économ 


MAURICE-PETSCHE. 


Le secrélaire A'Etal ai 


MINISTERE DES AFFA'RES ETRANCERES 


Décret du 15 maïs 1959 portant nomination du près Cu conseil 
de üirection de l'office des hicns et inéréts privés. 
Par dé t { 4 
méimbre du 


placement de M. Léon Blum, d 


Mars 1950 
2 
in 
16. 
et 
du 
‘eg 
est 
des 
leg 
4 
‘4 
r le 
des 3 
VEN. 
121] » 
X 
Le munisire des anriens comballants 
el viclimes de la rre, 
Décrète : | EDGAR FAURP, 
\ | 
nf 
109 
à 
, chef | 
re. 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 50-332 du 16 mars 1959 relatif aux nouveaux traite- 
ments des membres des conseils de préfecture et du trinunal 
administratif d'Alsace et de Lorraine. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de l'inté- 
rleur, du ministre des finances et des affares économiques, 
du ministre d'Etat et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat: 

Vu le décret du ?1 décembre 1927 fixant le <tatut des 
membres des conseils de préfecture interdépartementaux : 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 494$ portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels eivils et 
milituires de l'Etat relevant du régime des retraites; 

Vu l'urrété du 20 décembre 494$ relatif aux nonveaux traite- 
ments des membres des conseils de préfecture et du tribunal 
d'Alsace et de Lorraine, 

Décrete : 

Art, fe. Les traitements afférents à Ja clasce exception- 

nelle de conseiller de préfecture, prévus par le décret susvisé 


u° 48-1108 du 10 juillet 1948, sont fixés comme suit: 


| 
| 


£ 
7. © De — | — 
| francs francs. } francs. | france 
| | | 
Conseillers de préfecture | | | 
de classe exceptionnelle 135.006 5009 |! 110.300 | 421.000 | 315.000 
| | | | 
Art, 2, — Tes traitements fixés par le présent décret sont 


excusifs de toute gratification. Aucune indemailé ou avantage 
accessoire, de quelque nature que ce soit, ne peut être accordé 
aux foactionnanes visée à Particie 47 que dans les conditions 
ixées par les arlices 5 et 7 de l'ordonnance au G janvier 1945. 
Art. 9. — Le x22e président du conseil, ministre de l'intérieur, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
d'Etat et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de lexécution dn présent décret, qui 
sera pubiié au Journal officiel de la République francaise, 
Fait à Paris, le 16 mars 1930. 
CFORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLF, 
Le muinistre d'Elat, 
PIERRE-HENRI  TEITGEN, 
Le minidie des [inances et des affaires économiques, 
MAUNRICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aur finances, 
EDGAR FAURE. 


Décret du 17 mars 1950 portant dissolution du consel municipal et 
institution d'une délégation spéciale dans la commune de Carcas- 
Sonne (Aude). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
Vu les articles 43 et 44 de la loi du 5 avril fSS3; 

Va l’arlicle 23 du décret du 5 novembre 19%; 

Considérant qu'il exisle au sein du <onseil municipal de la com- 


mune de Carcassonne (Aude) des dissentiinents qui entravent Ja 
g'stion des affaires de la commune; 


onseil des minisires entendu, 


Décrète : 
Art, fer, — Le 
(Aude) est dissous, 


Art. 2. — 11 est ins! 
ciale composée de MM. Barreau 


municipal de la commune de Carcassonne 


lué dans celle communs une déégalion spé- 
Théodore), Depaule (François), 
(Pierre), Lestra (René), Maviel 


Lambrigot (Antoine), Lespinasse 
(François), 


Art. 3. — Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, ext 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journg 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 mars 19%. 

GEORGES “BIDAULT, 
Par le président du conseil des minisires: 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 16 mars 1950 déclarant d'utilité publique et urgente l'acqui. 
Sition de deux parcelles de terrain nécessaires à l’école militaire 
préparatoire des Andelys (Eure). 


Par décret en date du 16 mars 1930, est déclarée d'utilité publique 
et urgente l’atquisition, par dépariement de la défense nationale, 
de deux parcelles de terrain situées aux Andelys (Eure), lieuxdits 
« La Rivière » et « Les Planches » nécessaires à l’école anilitäire pré. 
paratoire des Andelys. 

Lesdils terrains sont figurés par une teinte rose sur les plans et 
désignés dans les états parcellaires joints à l'appui. 


Décret du 16 mars 1950 portant réguiarisation de la situation militaire 
d'un officier de l’armée active (armée de terre, infanterie métropo. 
litaine). 


Par désret en date du 16 mars 1930, l'arrêté du 24 août portant 
mise en non-aclivilé par suppression d'emploi est annulé en ce qui 
concerne l'admission de M. Je lieutenant d'infanterie Salaun (Rene, 
at: bénéfite des dispositions de l'arlicle 4 de la n° du 
o avril 1936, pour compiler du fer décembre 1916. 

Est acceptée, pour compter du 28 octobre 1952, l'offre de démiss'on 
de son grade d'officier de l’armée active présentée par M. 14m 
(René). 

M. Salaun est nommé dans le cadre des officiers de réserve d'in- 
fanterie wour cémpler du 28 octobre 1917, avec le grade de sous- 
lieutenant (rang du seplemh'e 1941). L'intéressé est promu sauces 


sivemen’ aux grades de lieutenant de réserve (rang du 2 scp- 
tembre 1913) et de capilaine du réserve ‘rang du 4er octobre 119) 
& 


Décret du 16 mars 1950 portant acceptation d'une offre de «@2mission 
(artillerie, réserve.) 


Par décret en date du 16 mars 1950, est accoptée, à la date on 


présent décret, l'offre de démission de son grade présentée p 
capilaine d'artillerie Girard (Aimé-Charles), dégagé des cadres üi 
de la loi du 3 avril 1916. 


Est acceplée, à la date du présent décret, l'offre de démission 0 
son grade de capilaine de réserve, présentée par M. le : ° 
d'arlillerie de réserve Girard (Aimé-Charles). 

à 
Décret du 16 mars 1950 portant modification 
à un précédent décret. 
Par décret en date du 16 mars 1950, l'article 2 du décret du 27 Müi 


1919 portant modification à un précédent décret, nominations el 
promotions dans l'armée de terre (active) en faveur des €eves tt 
la 9% série de l’école spéciale militaire interarmes est modil 
suil : 

Sont promus et nommés aux grades ci-après dans l'armce 
(active) : 


terre 


TROUPES COLONIALES 
Infanterie 
AU TITRE DE CORPS DE TROUPE 
Au grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1e septembre 1918.) 


Après: « Queyron ({Emile-Auguste) », ajouter: « Cavazzi 
Paui-Marius ». 


(Pour prendre rang du 1e mai 1949.) 
Rayer: « Cavazza (André-Paul-Marius) s, 
0 


1 
Le 
| 
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pécret du 16 mars en MINISTERE DES FINANCES 
ri de gouarerics reirane dans réscrve du 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
| ten Gai 46 us de Décret n° 59-333 du 16 mars 1250 poriant à £.900 francs 
\ service des poudres, à compter du S1 juillet 144 | ’ 
dé, limite jusqu'a laquelle régisteurs comptables de l'Etat 
made d'innénieur en chef des de voudreries et des établissements publies de sont dispenses de 
produire des pièces justificatives aux payeurs. 
{1 prendre ran£ ] avril! 195! 
hef des travaux «le noudreries Jul'« Joun-Y\es- ! | 
le ] { il 111 | | { 14 
Vu le déeret Qu mai 1862 cnt sur 
Ja pub ilt { text itil ‘ont 
faue pec-et du 16 mars 1550 portant admission d'un adjoint administratif modifié ou complete, 
an chet du service des poudres retraité dans les cadres de réserve ! tiisrüte + 
lu service des pousres, à 
Art. Le premier alinéa de Farbele 94% du décret du 
51 rai 1862 portant reglement géncral sur là comdabihté publis 
5 ret en date du 46 mars 14539 est adinis dans les cadres que est complété comine suit: 
lu service des poudres, à co goai 1m): 
dite du service des poudres, à compler du 9 14 « Cependant les régiscours comptables de l'Etat et établis 
e pré- sements publics de l'Etat sont dispensés de produire tx pavenrs 
l'adjoint administrati cn chef du scrrice des poudres, les pièces tustificatives des pas. ses de matériel inférieures à 
est justifié par un élat récapitulatif visé par lie chef de service, 
int administratif en Chef du service des poudres PRoncher ] sant Jant deux anntes 
Joseph}, admis à faire valoir ses droits à la retraite à titre picces 
4 té de services par le régi-seur qui, durant ce délai, s tient à Ja disposition 
de la cour des complies et des agents chargés du contrà 
litaire place », 
Art. 2. Les dispi itions du décret du 15 février 1944 di 
Decret du 16 mars 1950 nortant promotion et nomination dans le sant les régisseurs d'avances de. la produchion des réel ISUFE 
corps des officiers d'administration « comptahies des matières ». catives des dépenses de matériel inférieu à 1.000 Tranes, 
plant texte rendu exécutoire sar le {crritoire métropolitain par 
ei donnance n° 45-1182 du 6 juin 14945 et tomtles dispositior 
René\, en date du 16 murs 190: rieures contraires à cclles de l'article du présent décret son 
#17 dan le corps des officiers d'adininistration de la marine, abrogces. 

nission Le ministre des finances et des affaires économie 

RD (Pour compter du 3 janvier 1950 Fait à ’ ris, 1e 16 mars 1950, 
Choix, M, Hervez (Marcel-Yves-Marie), officier d'adminis- Es 
4 2 classe, port matriculaire: Brest, en remplacement de ar le président du des minisl: 
1919) 4 {Louis-Marie}, placé dans la position de mission hors Le ministre des finances et des affaires économique 
MAURICE-PETSCHE 
4 { n6 dans Je cadre actif du corps des officiers d'adininistra- 
1 he complables des amaticres » 
mission À Couplables des », 
Décret du 16 mars 1959 portant mise en service détache 
4 grade d'ojficier d'administretion de 2% clisse. d'un inspecteur général des finances (régularisation). 
(Pour eompter du 3 fanvier 44m.) 
M Chabanme {Pierrei, stagiaire d'administration, port Lonis), il te ur nt ral d finances, tre 
Mi Brest, en remplacement de M. Hervez, Catires “l'inspection générale des Juare 1 
n (6 Ja ponton de servire détache e de 
cinq aps, à compiler du 15 mai 1440, en quai président Qu 
conseil d'i oistration du Crédit 
M. Escalier est placé à dans position de servie di hf, 
Décret portant promotions dans l'ordre nztional du 21 janvier 4919 au decembre 4949, ponr des fonctions 
de la Légion d'honneur, de président du conseil d'adininistration d'£h i de } 
if au Journal officiel du 9 mars 1900: 
2 colonne, lieutenant-colone]l Palier (Gabriel), au 'ieu Fends de concours. 
de: ier de la Légion d'honneur du juin 1947 », lire: « offl- 
27 cter Légion « l'honneur du juin 41997 »; lieutenant-colonel Par arrété en du 1% m | À 
uons (Léon-Ju au dieu de: « officier de ja Légion d'honueur titre de fonds de budget du mi 
ève du 1917 », dre: « officier de Ja Lé d'honu£gur du l'exercice 1949 au titre des chap tre 
à Pa: 2585, qre ne, colone] Bezu 'Renc-Erneit r). au lieu { | | 
À ciér de La Lé giou d'honne: ur du 21 juin 1936 », lire: « 
à Légion 107 neur du 24 juin 1910 colonel Pacot (André), Chap - dire] 
de: u à mois de services »; lire: u ans à mois de i 
then. 114. de 
Chap. 112 Indemnités diverses 
horlant radiation des cadres de l'armée de l'air (réserves). Chap. 40 | 
Chap. 382 — Indemnilés pour travaux 
Journal officiel Au #0 mars 1950: Chap, de f le 
où - tre colonne, au lieu de: « À compter du 10 janvier 1947, 160.600 
bert- Emmanucl-Eugène) , 16 30 40 janvier 1805 lire: « A Chap. 400 Alscations frmiliates.. 1,7 
in : jan vies 1947, Lévy {Roger-Ernmanuel-Lugène), né 1e 
+ © +- 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 50-335 du 16 mars 1950 relatif à l'application, dans 
les départements français d'outre-mer, de la loi du 7 sep- 
tembre 1948 portant organisation et statut de la profession da 
mareyeur expéditeur, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 

Vu la loi du 7 septembre 1938 portant organisation et statut 
de la profession de mareyeur expéditeur; 

Vu Je décret n° 48-1K51 du 6 décembre 1418 pris en application 
de la loi susvisée, et celui du 20 juin 1949 je modifiant, 


Décrète : 

Art. 4e, — Dans les départements francais d'outre-mer les 
conditions d'application de da loi du 7 septembre 1948 portant 
organisation et slalut de la profession de imareveur expéditeur 
el du décret du 6 décembre 1948 pris en application de l'article 4 
de la loi précitée seront fixées par arrétés préfectoraux pris sur 
proposition des administrateurs de l'inscription maritime. 

Art, 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme est chargé de l'application du présent décret, qui 
gcra publié au Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 16 mars 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conceil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transpoils et du luurisme, 
JACQUES CHASTELEAIN, 


8 


Décret du 16 mars 1950 relatif à la rétrocession des actions 
ge l'ancienne société Air France par le gouvernement tchecos!ovaque. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports e! 
du tourisme, du ministre des affaires étrangères et du ministre des 
finances et des affaires économiques, | Se 

Va l'arlicle 18 de la loi n° 48-976 du 46 juin 1938 portant institution 
de la Compagnie nationale Air France, 

Vu le décret du 16 septembre 193$ fixant an 1er septembre 1918 la 


date de constitution de la Compagnie nationale Air France 
dc 1 mpaignie nalionale Air France, 


Décrèle : 

Art. 1e, — Sont transférées à Flat, à la dale du 51 août 1948, les 
aciions visées au paragraphe 2° de l'article 1er de l'ordonnance n° 45- 
4402 du 26 juin 1945 purlant nalionalisation des transports aériens. 

Les conditions de ce transfert seront fixées ultérieurement. 

Art. 2. — Le ministre des travanx publics, des transports et du 
tourisme, le tniuistie des affaires étrangères et le ministre des 
finance: €t des affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 16 mars 1950. 

GEONGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le muinictre des publics, des transports ct du tourisme, 
JACQUES  CHASTELI AIX, 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMANX, 


Le nunistre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE -PETSOIE, 
— — 4-6 


Décret du 16 mars 1950 portant approbation, dans le departement du 
Gers, des plans des surfaces submersibles de la vallée de la rivière 
« Le Gers ». 


Le président du ronseil des ministres, 

Sur le rapport du minisire des travaux publirs, des transports et 
du tourisme ; 

Vu la loi du 8 avril 1898 sur le régime des eaux; 

Vu le décret du 2 octobre 1935 relalif aux mesures à prendre pour 
ascurer l'écoulement des eaux et notamment les articles 4 et 6; 

Vu le décret du ?0 octobre 1937 porlant réglement d'administration 

4° 


publique pour l'application du décret précité, notamment l'article 4; 


Vu la décision, en date du {er août 1998, désignant, conformiment 
aux prescrintions de l’article {er du décret du 20 octobre 1997, l'ingé. 
nieur en chef des pon's et chaussées du Gers pour l'étude des 
mesures à prendre en lemps de crue en ce qui concerne la rivière 
« Le Gers » et approuvant le sectionneraent prévu ainsi que les pling 
de détail présentés conformément à l'article 2 dudit décret: 

Vu les pièces de l'enquête ouverie dans le département € Gers 
en exécubon de l'arrêté préfectoral, en date du 28 septembre 4948 
pris conformément aux slipulations de l'article 3, paragraphe 1 du 
décret du 20 octobre 1957; 

Vu les résultals de la conférence ouverte entre les services inté. 
resses, conformément aux stipulations GR paragraphe 2 du décret 
srécilé ; 

: Vu le rapport des ingénieurs des ponts et chaussées du département 
du Gers, en date des 14 et 24 janvier 1949; 

Vu les plans annexés audit rapport; 

Vu l'avis du ministre de l'agriculture, en date du 27 juillet 1949: 

Vu l'avis du ministre de la reconstruction et de lurbanisie, en 
date du 19 novembre 1959: 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur, en date du 2 septembre 149; 

Le conseil d'Elat (section des travaux publics) entendu, 


Décrèle: 

Art. fer, — Sont approuvés pour le département du Gers, les plans 
des surfaces subimersibles de la vallée de Ja rivière « Le Gers » 
élablis par les ingénieurs des ponts et chaussées de ce déparlermnent 
et soumis à l'enquête ordonnée par l'arrêté préfectoral du 23 sep- 
tembre 1918. 

Les plans resteront annexés au présent décret. 

Art. 2 — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 mars 1950. 

GEONGES BIBAUIT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 


+e+- 


Décret du 16 mars 1950 portant admission à la retraite d'un inspecteur 
général des ponts et chaussées. 


Le président du conseil des minisires, 
Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
du 


Décrète : 

Art. fer, — M, Beau (Christian), inspecteur principal de 1re classe 
des ponts et chaussées, en service détaché auprès de la société d'éco- 
notmie mixte « Energie des Mers », est réintégré pour ordre dans Îles 
cadres de son administration d'origine et admis sur sa demande À 
faire valoir ses droits à la retraite pour anciennelé, en application 
des articles 6, paragraphe II, et 7 de la loi du 20 septembre 48, 
57 ans d'âge et 37 ans de services 

Ces disposilions prennent effet au °° juillet 4950. 

La cessation des fonctions de l'intéressé est fixée à la méme déle. 

Art, 2 — Le ministre des travaux publies, des transports et du 


tourisme est chargé de l'exécution du précent décret, qui sert publ 
au Journal officiel de la République francaise. 
Fait à Paris, le 16 mars 1950. 
GEORGES BIBAUIT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 


Création de comités techniques d importation. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu l’article 46 de la loi du 11 juillet 1998. sur l'organisation de la 
ration pour le temps de guerre, prorogée par l'article 1 de Ja 0 du 
26 février 1949; 

Va le décret du {er septembre 1939 réglementant l'imporia 

Vu l'ordonnance, du 22 juin 1954 inctituant Je service des 
talions et des expôürtations; 

Vu le décret du 20 novembre 1914 fixant les conditions t 
lion en France des marchandises étrangères; : 

Vu le décret n° 49-927 du 13 juillet 1949 relatif à la délivrance OU 
autorisalions d’importalion; 

Vu les propositions de l'assemblée des présidents des chambres de 
commerce el du comité central des péches maritimes, 


ion des 


Arrêe : 
Art, 4er, — En application des dispositions de larticie 
ne 49-927 susvisé, constitués les comités techniques 1m! 
tion suivants, relatifs aux produils des péches marines 
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Comité technique d'importation du poisson frais, salé, séché, fumé. 


Membres tilulaires. 
M. G. Meynard, président du syndicat des imporlateurs de poisson 
salé, 7, rue de la Rousselle, Bordeaux, 
4. A. kienner, président du syndicat national des importateurs de 
poisson congelé, 52, rue de Lisbonne, Paris. 
M. Poulias, mareyeur à Dieppe {Seine-Inférieure), 4, rue Niel, Paris. 


M. Talleux, mareyeur, à Grand-Fort-Philipge (Nord), 


M. I: Garrec, président de la fédération des syndicats des arma- 
teurs à la pêche, 59, rue des Mathurins, Paris (8e). 
M. Le Touze, armateur à la grande pêche, 89, rue Tailbout, Paris. 


M. Bodère, secrétaire fédéral de la fédération nationale des ins- 
maritimes, 215, rue La Fayctte, Paris (10°). 

M, Ernest Lamort, secrétaire général de la fédération française des 
syndicats professionnels de marins, 5, rue Pavée, à Saint-Servan 
(He ei Vilaine). 

M. cojan, président du comité central des pêches maritimes. 


M. Beaurain, importateur de poisson frais, 95, ruc d'Orléans, Bou- 
Jogoe sur-Mer (Pas-de-Calais). 
M. loustan, mareyeur, 58, rue de l’Arcade, Paris. 


M. Ch. Veverka, fédération des coopérativss de consommation, 
81, rue de Provence, Paris (9). 


Comité technique d'importation 


Meribres tilulaires. 
M. de Clerville, président de l'union des syndicats des fabricants 
de concerves de poissons, rue Réaumur, Nantes-Clrantenay. 
M. Langevin, président de la fédération des importateurs de pro- 
duits alimentaires, 17, rue de la Trémoille, Paris. 
M. Chégaray, président du syndicat des importateurs de produits 
alimentaires, 5, rue Bonnivet, le Havre (Scine-Inférieure), 


M. VA. Bertaux, président de la confédération des commerces 
et industries alimentaires, 23, rue Notre-Dame-des-Vicloires, Paris. 
M. Forlin, conserveur, 2, rue de Reims, Paris. 


M. Jommeau, patron pêcheur, les Sables-d'Olonne (Vendée). 

M. ichalle, président du syndicat des marins pécheurs, Croix-de- 
Ne (\endée)j. 

M. Cojan, président du comité central des pêches maritimes, 11, 
rue Anatoie-de-La-Forge, Paris. 

Ne toger Lamouroux, importateur, 280, boulevard Saint-Germain, 
ari5. 

M. Verdier, président du syndicat des importateurs de conserves 
Buimenlaires, 49, rue de Marengo, Bordeaux. 
K. Jasserand,‘ directeur général de Paridoc, 52, rue de Clichy, 
aris. 

M. R, Tribout, chef de service de la fédération nationale des coo- 
péralives de consommation, 61, rue Boissière, Paris, 


Membres supméants. 

M. A. Coflin, président du syndicat des saleurs de Boulogne-cir 
Mer, rue du Docteur-Duchesne, à Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). 

M. J. Merlin, armateur à la grande pêche, importateur, sécheur de 
morue, 58, rue Taitbout, Paris. 

M. E. More, importateur, 67, quai Bérigny, 
rieure), 

M. Joyet, président du syndicat des mareyeurs, 33, quai de Rive- 
Neuve, Marseille. 

M. P. Pouliot, secrétaire général de l'union interfédérale ces arma- 
teurs à la pêche, 59, rue des Mathurins, Paris. 

M. F. Le Gasse, armateur à la grande pêche, 89, mue Taitbout, 
Paris. 

M. Guillevic, sccrétaire du syndicat des marins, à Lorient, 


à Fécamp ‘Seine-Infé- 


M. E. Lamort fils, fédération française des syndicats professionnels 
de marins, 5, rue Pavée, à Saint-Servan (Ille-et-Vilaine), 


M. X. Lesort, secrétaire géné al du comité central des pèches 
maritimes. 

M. A. Descosies, importateur de poisson frais, 22, rue Etienne-Mar- 
cel, Paris. 

M. Keller, président du syndicat général des mareyeurs de Boula- 
gne-sur-Mer, 50, quai du Bassin, Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). 

M. R. Lesage, secrétaire général de la société générale des coopé- 
ratives de consomimation, 61, ruc Boissière, Paris. 


des conserves de poissons, 


Membres suppléants. 


M. Bodet, présiden, du syndicat des fabricants de conserves de 
poissons de Bretagne, 5, rue Kergariou, Quimper (Finistère). 

M. Griguet, président de la chambre syndicale des importateurs de 
produits alimentaires, 9, rue Fénelon, Paris. 

M. Pey, président de l'union des groupements industriels et come 
merciaux des Bouches-du-Rhône, 11, rue de la République, Marseille 
{Bouches-du-Rhône}. 

M. Fournier épicier en gros, vice-président de la chambre de com- 
merce de Blc:4. 

M. Rémy, secrétaire général de la confédération des industries de 
traitement des produits des pêches marilimes, 4, avenue de Logel 
bach, Paris, 

M. Le Lay, secrétaire Cu syndicat des marins des Sables-d'Olonne. 

M. J.-M. Passicot, président du syndicat des marins pêcheurs de 
Saint-Jean-de-Luz (Basses-Pyrénces), 

M, iLesort, secrétaire Sénéral du comité central des pêches mari. 
times. 

M. Meynard, importateur, 77, rue de la Rousseile, Bordeaux, 

M. II. garrière, président du syndicat des agents à l'importation en 
produits alimentaires, 83, rue de Ja Course, Bordeaux, 

M. Chartreux, chef de service de Paridoc, 52, rue de Clichy, Paris. 


M. Charles Veverka, secrétaire général cominercial de ja fédération 
national: des coopéralives de consormmation, 61, rue Boissière, Paiis, 


Comité technique d'importation des crustacés, 


Mernbres titulaires, 
M. Cenari, président de la sociélé des langoustiers, %, quai de 
Rive \ouve, Marseille. 
M, 4. Oulhen, marcyeur, À Prime!-Plougasnou (Finistère). 


M. Gourmelen, patron pêcheur, président du comité interprofes 
sonne! des crustacés. 


M. fr, Slinonneaux, patron pêcheur, à Saint-Brévin (Loire-Infé- 
ieure). 


M. Birnagaud, ostréiculteur, 9, rue Duphot, Paris. 


M, Alain Oulhen, mareyeur, à Roscoff (Finistère). 


Mernbres suppléants. 

M. B. Chegaray, président du syndicat des commerces de produits 
alimentaires du flavre, 5, rue Bonnivet, le Havre (Seine-Inférieure). 

M. J. Matherat, président du syndicat des mandataires aux Halles 
de Paris, 3, rue dé Turbigo, Paris. 

M. Ansquer, patren pêcheur langou:tier. à Audierne {Finistère), 

M. J. Lefebvre, secrétaire du syndicat des marins pêcheurs de 
Grand-Fort-Philippe (Nord). 

M. Decoucelle, mandataire aux Halles de Paris, 1 
Paris. 

M. J. Toublanc, pêcheur de crevellcs, à la Turballe {Loire-Infé 
rieure). 


rue de la Réale, 


Comité technique d'importation des coquillages. 


Membres titulaires, 

M. Demarne, président du syndicat des importaleurs de coquil- 
3, Tue des Précheurs, Paris. 
ANSeUx, imporlateur de coquillages, 11, rue de la Cossom 
Paris, 
hs Vissac, président de la fédération nationale mytilicole, À 
(Charente-Maritirme). 

M. Albert Deshayes, pêcheur de moules, À Honfleur. 
M. Cislaing, président de la confédération nalionale de la conchy- 
“Wire, Andernos (Cironde). 

M. R. Iludelot, chef de service de la fédération nationale des coopé- 
Jalves de consommation, 61, rue Boissière, Paris, 


Membres Ssuppleants. 

M. G. Baugct, imporlaleur de coquillages, 9, rue de la Cossonnerie, 
Paris. 

M. Sydney-Marcq, importateur de coquillages, 5, rue des Moureaux, 
à Valenciennes (Nord). 

M. Oct. Métayer, mytiliculteur, président du syndicat mvtilicole 
à Tréhiguier-Penestin (Morbihan). 

M. X... 

M. Lat, président de la fédération ostréicole de la rézion de 
Marennes et Oléron, Château-d'O'éron (Charente-Marilime). 

M. R. Roger, société générale des coopéralives de cons 


61, rue Boissière, Paris. 
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art. 2 — Le directeur des pêches maritimes rst rué de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au dou ral officiel de la MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
Fait À Paris, le 15 mars 1950 | 
REX ” À Décret n° 50-334 du 16 mars 1950 modifiant le décret 
Pour le du 20 septembre 1920 relatif à la licence ès lettres. 
Le directeur du cabinct, 
VAUT, JAPIOT, 1 
es Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, à 
Vu le décret du 29 septembre 1920 modifié par les {rxtes # 
Ponts et chaussées. subsequents, notamment par les décrets n° 48-1259 du avût 
1948 et n° 49-S04 du 20 juin 1949; 
Vu l'avis de Ia section permanente du conseil supérieur de se 
& du 10 mars 190, M. Qollet (Henri), ingéuicur crdinaire l'éducation nationale, 
lasee des ponts et chaussées à Meaux, inscrit an tableau 
FM d'ingénieur en ch CH € hargé, à Décrèfe: 
Con du mars à rés “Br se, À Art. — L'article 4 du décret du 2% septembre 1920 est 
EL | 
dé l'A « Les c Ca indid jats à la one lettres, titulaires du certificat 
et d'annonce des d d'aptilude au pr ofessoral d ation physique et sportive, qui 
j'ain. | auront subi ave: succès les épreuves de deux certifieats d’é 
| nef eupérieures de lieiires portant sur là psychologie dans les condi- 
tions fixées pourri ut poursuivre leurs études en vue 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Pécret du 17 mars 1950 portant nomination du directeur général 
de Ia règie des mines de la Sarre. 


1 n 2 
Sur | t du 1 de lind c! du commerce, 
} PELLE 

VIA 13 50ù n à ] ivoauceon 
© € Sarre, et \nment ses 5 et 8; 

Vu ie dé no du 31 dé nbre 1917 re.atif à l'argar 
régie des mines do la Sarre, et notamment son 2 

\ le d t du 13 janvier 1988 portant nomination du directeur 

| 1 e* 

] 3 du e e, nommé, en dale du avril 
4% 0 ] \ régie des mines de la Sarre, en rem 
] M. Lo Inlssion ét cepice 

x in Ji 6 au Journal officiel 
Lu 

1Q 

H! 


&— 


— 


Décret octrovant un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux dans les départements de l'Ain, du Rhine, de 


Saône-ct-Leire, du dura ct du Doubs. 
14 
14. 3 1e 1950, 
r 
Hhomoïogation de normes. 
{vou e 27%, 
| Minisire 
| À eu di 
{ 
nrofilée : Cie 


de la licence | ès lettres sans j astier du certificat d’études litté. 
raires générales, » 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation nâtionale est chargé 
l'exécution du pri décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de }a République française, 4 


Fait à Paris, le 16 mars 1941, 


de 


GEORGES BIDAUI 


des ministres: 


! 


jt du conseil 
Lf ministre de l'éduealion alionale, 
YVON BELBOS, 


MINISTÈRE DE L'ACRICULTURE 


Décret instituant des réserves de pêche, 


Rectificalif au Journal ajjiciel du 8 janvier 1%9, pages 297 ail 
vante: 

I. — Cours d'eau navigables ou floliables, 
Dépariement de l'Ain. 

Ain (navigable). — 7e alinéa, au de: « communes de 
et de Saint-Maurwe-de-Gourdans 2) », «a 
Loy: ttes et de Saïint-Maurire-de-Gourdans (B. 34) 

Départemeut de l'Allier 

Lair: e) — alinéa, 2e ligne, au lieu de: 14 

n° 2i ( il « borne n° 21 (R. G.) ». 
Pépartement des Bouches-du-Rhône. 

Duran fHotiable), —,4er alinéa, au lieu de: « commune dc 
Paul-lès-Du: 1) », de Saint-Paul-lès- 

(C. 1 
Dépar'emert de la Drôme 

\ e), — 90 alinéa, 28 et 3e ligne, au Hen ce: 
lcs po: et 164.560 », lire entre les points 
161.500 

Départem > l'Indre. 

Cré — 39 alinéa, au Jieu de: « 49 
en ar rte marinière », lire: « de 50 mètres en à de 
la I 

Département d'Indre-et-Loire. 

Loire navigable), — Dernier alinéa, au lieu de 
d'Avoino € Chapelle-sur-Loire (16) », lire: « commun 
et de lat sur-Loire (L G) », 

Crence ble). — 47 alinéa, 2e ligne, au lieu de: 
amoil , lire: « à la face amont de ce pont 

Département des Landes. 

Gave — Aer alinéa, {7° Higne, au lieu de: « 2 
en aval du barrage de Sordt ré: « de 930 mètres en 
barr: 

Département de la Loire. 

A; | bellé de ce département, mettre Immé 
e Loirt iviguble) 

Loire — alinéa, 2 ligne, au lieu dé: « de 
mité d ze de Villerest », lire: « de l'extrémité amo 
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Département du Loiret. 


Loire (navigable). — 4er alinéa, 5° ligne, au lieu de: « et la borne 
repère n° 46 », lire: « et la borne repère n° 16 (R. G.) ». 


Département de Loir-et-Cher, 


Loire (navigable). — 1% alinéa, 6e ligne, au lieu de Candé-sur- 
geuvron (6. IL et H. 1) », lire: « Candé-sur-Beuvron (G, 11 et H. 4) ». 


Département de la Nièvre. 

Loire (navigable). — 4e alinéa, 3e ligne, ‘au lieu de: « les points 
métriques 220.000 (R. D. et R. G.) », lire. « les points métriques 
990.200 (R. D, et R. G.) », 

Département du Puy-de-Dôme. 

Aller (navigable). — 1er alinéa, 2e ligne, au lieu de: « du con- 

fluent de l'Allier », lire: « au confluent de l'Allier », 
Département d2 la Vienne, 
vienne (nav gable). — 3e alinéa supprimé. 


Creuse (flottable), — 5 alinéas à supprimer et à remplacer comme 
sui 

ho la face amont du viaduc de la voie ferrée de Châtellerauit- 

Je Bauc à la face amont du pont suspendu de la Roche-Posay sur la 

moit du lit (Commune de la Roche-Posay) (B1). La moitté 


laissée au département de l’Indre-et-Loire ..... 550 (1/2). 
D'une parallèle située à 50 mètres en amont du barrage du mou- 
Jin de ualneau à une normale tirée d'un point situé à 59 mètres en 
R.ü.) sur la moitié gauche du lit (commune de la Roche- 


ava 
Pusav, ec B2), La moitié droile est classée au département d’In- 
« D'une parallèle s'tuée à 50 mètres en amont du barrage Gu mou- 
lin de la GQuerche à une normale lirée d’un point situé à 20 mètres 
en ail (BR. D.) sur la moilié gauche du lit (commune de Maire) 
hi). La moilié droite est classée au département d'Indre- 


Creuse fnavigabie). — Un alinéa à supprimer et à remplacer 


« D'une normale tire d’un point situé à 1% mèlres à l’amont 
(BR. G.) du pont de la Haye-Descartes à la face amont de ce pont sur 
gauche du Hit (commune de Buxeuil) (BG), La moitié droite 


est classée au département d'Incre-et-Loire 190 (1/2). 

. D'une normale tirée du point silué à 60 mètres en amont (R. G.) 
du harrase de Ja Haye-Descarles à une normale tirée d’un point situé 
1 3) mètres en aval (R. G.ÿ sur la moitié gauche du lit (commune 
de Baxen 1) (85), La moitié droite est classée au département d’In- 


« De la face amont du pont route de Port-de-Piles à la face aval âu 
pont du chemin de fer de Port-de-Piles sur la moitié gauche du lit 
nuire de Port-de-Piles) (B10). La moitié droite est classée au 
Tolal pour la Vienne: 1.982 mètres ». 


Il, — Cours d'eau non navigables ni [lottables. 


Département de la Côte-d'Or. 
Seiri {Tr alinéa, au lieu de: « du pont des Planches à 500 mètres 
en anni de ce pont », lire: « du pont des Planches à 105 mètres 
en amo! de re pont », 


Composition de la commission des blés durs. 


Le re de l'agrcu.ture, vice-président du conseil, le ministre 
de ir et le ministre des affaires étrangères, 


_Vulkt \'e annexé au décret de codification du 23 novembre 1937 
naliona! interprofessionnel des céréales et modifié 
ei bôr les décret des 17 juin et 12 novembre 1938, par l’arti- 
dt Ge Ja lo! de finances du 31 décernbre 1938 et le décret du 
VON 
vu A loi Au 17 novembre 190, modifiée par l'onmonnance du 
déembre 4944 sur l’organisation de l'office national interprotes- 
céréales et, notamment, l’article 3 de cette ordonnance; 
Vu l'arr ë du 48 avril 1947 fixant le rôle et ja composition de la 
1 des blés durs siégeant près le conseil central de l'office 
| ‘professionnel ces céréales, modiflé el complété par les 
CUes AT Qes arrêtés du 15 juin 1947 et du 30 septembre 1947; 
"u “0p0sUon du directeur général de l'office national interpro- 
des céréales, 


Arrêtent: 


il, 


4. — Est modifiée comme suit la composition de la com- 
des blés durs: 
producteurs de blé métropolitains; 
métropolitain; 
de pâtes alimentaires métropolitain} 
métropolitain; 


Huit producteurs de blé dur algérien dont: 

a) Trois producteurs non musulmans représentant les trois 
déparlements algériens ; 
Un délégué non musulman des coopératives de céréales : 

b) lrois producleurs musulmans représentant les trois départes 
ments algériens; 
délégué musulman des sociélés indigènes de prévoyance; 

Un semoulier algérien ; 

Un fabricant de pâtes alimentaires algérien; 

Un commerçant en blés durs algériens; 

Un consommateur algérien; 

Qualre producteurs de blés durs en Tunisie, désignés par le rési- 
dent général sur proposilion de la section lunisienne de l'offive 
national inlerprofessionnel des céréales dont un délégué des 
coopératives de céréales et un délésué des sociétés tunisiennes 
de prévoyance; 

Ur transformateur de blés durs en Tunisie, désigné par le résident 
général sur proposilion de Ja section tunisienne de l'office natio- 
hal interprolessionnel des céréales; 
Quatre producieurs de blés durs au Maroc, désignés par le résident 

sénérai Sur proposilion de l'office chérifien interprofessionnel des 
céréales; 

Un représentant du ministre des finances et des affaires écono- 

miques ; 

Un représentant du minisle de l'industrie et du commerce ; 

Le directeur des aliaires économiques du gouvernement général de 

l'Algérie ou son représentant ; 

Le directeur général de l'office nalional interprofessionnel des 

céréales où Son représentant; 

Le directeur de la seclion algérienne de l'office national inlerpro- 

fussionnel des céréales ou représentant! ; 

Le directeur de Ja seclion tunisienne de l'office national interpro- 

fessionnel des céréales ou son représentant; 

Le directeur de l'office chérifien interprofessionnel des céréales ou 

son représentant. 

Art. 2. — Le directeur général de l'office national interprole: 
nel des céréales est'chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 14 mars 1950. ‘ 
Pour le ministre de l'agriculltures 

Le directeur du cabinet, 
JEAN EHIHAKD,. 
Pour le ministre des affaires étrangères: 
Le secrétaire général, 
ALEXANDRE 
Pour le vice-président du conseil, ministre de lintéricurs 
Le directeur du cabinet, 

PIERRE CHAUSSADE, 

— 0 


Eaux et forets, 


Par arrèlé en date du %5 février 1950, est rapporté, sur la dernande 
de l'intéressé, l'arrêté ministériel du 15 juin 1919 portant reintézra- 
lion dans le cadre des préposés des eaux et forèls et affeclailion à 
Doulaincourt (Haule-Marne), brigade ne 6 de l'inspection des eaux 
et forêts de Chaumont, de M. Dizien (Lucien-Jean-Pascalis), briga- 
dier des eaux et forêts de 4 classe en disponibilité. 

M. Dizien est maintenu dans Ja posilion de disponibilité, 


Par arrêté en date du 25 février 1950, M. Camby (Joseph-Gerimains 
Edouani), garde domanial des et de en 4 
ponibilité est réintégré, sur sa demande, dans le cadre des préposes 
des eaux et forêts et affecté à Bozel (savoie), triage , 30 de 
l'inspection des eaux et foréts de Mouliers-Tarenlaise, 


cement de M. Domenget (Marius), qui a recu une autre atlics 
tation. 


Par arrèlé du 1e mars 1950, les gardes domaniaux des eaux et 
forêts dont les noms suivent, installés effectivement dans leurs 1 - 
tions, auxquels le certificat d'apiitude fort ère à déiis i 
l'issue du stage probatoire réglementaire de deux ans, sont titilae 
risés dans leur emploi en applicalion des dis] ns de l'a & {or 
du décret du 28 mars 192$, savor: 

MM. Béné (Maurice-Léon), à Beaulieu-en-Argonne (Meuse), 


Comte (Félix-Elie à Méaudre !] 

Gildas (Jacques-Léon), au Trait (Seine-Inférieure). 

Dubois ‘Ernest}, à Wingen (Bas-Rhin). 

Jlaas (Charles), à Strasbourg (Bas-Rhin). 

Leblanc (Roberl), à Void Meuse). 

Le Coz (René), à Montmédy (Meuse) 

Toussaint (Paul), à Tilly-sur-Meuse (Meuse). 

Toussaint (Pierre), à Pillon (Meuse). 

Zippel (Jean), à hasscy-Beaupré (Meuse). 

Barlier (Maurice), à Saint-Sauveur (Meurth el-Moselle), 
Baudoin (Albert), à Maltexey (Meurthe-et-Meselle). 
Guérin (Emile), à Blénod-lès-Toul (Meurthe-ct Moselle), 
Maire (Jacques), à Saint-Quirin (Moselle), 

Melzger (Gustave), à Haguenau (Bas-Rhin). 


Peynet (André), à Brienne-le-Château (Aube). 
Brouillard (Pierre), à Cornimont !Vosves). 
Moure (André), à Ramonchamps (Vosges 
Kabouin (Emile), à Bainville-aux-Saules (Vosges). 
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MM. Villeymanx (Marcel), à la Petite Raon (Vesges). 
Hoffert (Emile), à Soulzeren (Haut-Rhin). 
Loegel (Lucien), à Orbey (Haut-Rhin). 
Denis (Pierre}, à Ampally-le-Sec (Côte-d'Or). 
Thiebaut (Robert), à Valay (Haute-Saône). 
Gaurenne (Pierre), à Saint-Rémy (Savoie). 
Saud (Marceau), à Landry (Savoie). 
Patras (Arthur), à Crévoux (Hautes-Alpes). 
Duthu (Eloi), à Vendays (Gironde). 
Nougat (Gilbert), à Vachéres (Basses-Alpes). 
Marlin (Aimé), à Barles {Basses-Alpes). 
Martin d'Agostino (Paul), à Saint-Martin-Vésubie (Alpes-Mari- 
times). 
Ballimeore (Maurice), à Prise-d'Fau, Pointe-Noire (Guadeloupe). 
hourgeois (Lucien), à Basse-Terre (Guadeloupe). 
Carneva (Gérard). à Plaine, Pointe-Noire (Guadcloupe). 
Lamothe (Georges), à Goyave (Guadeloupe). 
Laccar (Thécdore), à Basse-Terre (Guadeloupe), 
Allard (lenri-Alfred-Frmile), à .Lorris (Loiret). 


—— +- 


Par décision du 24 février 1950, les candidats dénommés ci-après 
sont nommés gardes dermaniaux des eaux el forêts: 


C. — Anciens élèves réguliers de l'école primaire 
de sulciculture des Barres. 


Delcourt (Pierre-Vickor), rue du Ravitaillement, à Hasnon 
(Nord). 
M aubriot (Alain Jacques), 6, avenue de la Gare, à Foix (Ariège). 
M. Vergez (Gérard Noel), &, rue Monlplaisir, à Valence (Drôme). 


Protection des végétaux. 


Par onélé en date du 12 mars les avancemenls ci-dessous ont 
été accordés aux agents techniques de la protection des végétaux 
les noms suivent: 

Circonscription d'Angers. 


M. Vilcot (Pierre) : 2e classe à dater du fer juillet 1950. 


Circonscriplion de Beaune. 


M. Jacquet (René): 1re classe à dater du fer jaillel 1950. 


Circonscriplion de Bordeaux. 


Jean) : 2e clasce à dater du {fr janvier 1950. 


M. =emein 
Cuconscriplion de Clermont-Ferrand. 


M. Pelossier (Michel): 


Jean): 2e 


re classe à dater du fer juillet 1950. 
classe à dater du fer janvier 1950. 


Circonscriplion de Lion. 

» à dater du fer juillet 1949. 

M Raymond): 4e classe à dater du fer janvier 1950. 

M. Ferand Gaston): 3% classe à dater Cu 1er février 1950. 
Circonscription de Marseule. 

M. Cartiev (Jean) : 3e classe à dater du fer janvier 190. 

M 


Joubert (Rent Je classe à dater du fer juillet 1950. 


{ onst Moi {pr lier. 
M. Fra) Ï classe à dater du fer janvier 1950. 
M. Lavy {J.-Marx 2 à daler du {er janvier 1950. 
M. Chollet (Noël) : 4 classe à dater du fer janvier 1956. 
Circot ristion de Paris. 
M. M o (Roger): 2 ce À dater du {er janvier 1950. 
M. de = t-Eli e {Jacqu . 2e classe à dater du 1 juiliet 1950. 
M. M L (3 se cl aler du fer janvier 1950. 
{ { { B: nes 
M. Cher {Gilbert isce à dater du juillet 1950. 
M. Godefroy (Marcel) : % classe à dater du 1e janvier 1940. 
M. Lignereux !Geore {re à daler du {er janvier 1950. 
} 7, \, Lou 
M. Fray (Marc 2 ce À dater du {er juillel 1950. 
Circonscription de Toulouse. 
M. Gags Henr de ciasce à dater du ter janvier 1950, 
M. Joly 1 e à dater du ter juil ct 1950. 


Circulaire aux inspecteurs principaux, inspecteurs et agents 
de la répression des fraudes relative au contrôle des œufs Conservés, 


Rectificalif au Journal officiel du 8 mars 1950; page 2643, Déroga 
tion au marquage préalable des œufs conservés en vue de l'expor- 
tation, 2 alinéa, 2e et 3e ligne, au lieu de : « Soumis par Ja 
loi du 4 juillet 193% et à la tenue obligatoire. », lire: « soumis 
par lu loi du 4 juillet 1934 à la tenue obligatoire. », 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 17 mars 1950 portant détachement d'un magistrat 
d'outre-mer. 


Par décret en date du 4er mars 19%, M. Drouhet (Rougewn, 
procureur de la République près le tribunal de Fianarantsoa, est 
placé, sur sa demande, pour compter du {er février 1950, en position 
de service détaché au ministère de la France d'outre-mer, en 
qualité d'encadreur à l'école nationale de la France d'outre-mer, 


+- 


Décret n° 50-336 du 16 mars 1950 modifiant Ia dénomination 
du cadre d'adminisiration générale des colonies autres que 
l'mdochine. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre d'Etat, 

Vu le décret du 13 mars 1946 portant organisation du care 
d'administration générale des colonies autres que l'Indochine, 


Décrète : 
Art. 1%, — cadre d'administration générale des colonies 


autres que l'Indochine prendra désormais la dénomination de 
cadre d'administration générale d'outre-mer. 


Art. 2. — Les fonctionnaires de ce cadre prendront respecli- 
vement les dénominations suivantes: 

Chefs de burear d'administration générale d'outre-mer; 

Sous-chefs de bureau d'administration générale d'outre-mer 

Rédacteurs d'administration générale d'outre-mer, 


Art, 3, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 16 mars 1950, 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, 
ministre de la France d'outre-mer par intérim, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 
Le ministre d'Etat, 
PIERRE-HENRI TEITOEN 


+— 


Eaux et forêts. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre-mer en date Cu 8 mars 
1950, a été et demeure rapporté l'arrêté du 4 juin 1943 relevant de 
ses fonctions M. Nguyen buc Tran contrôleur principal de 2° classe 
des eaux et foréls de l'Indochine. 

Le haut commissaire de France en Indochine est chargé de l'ext- 
culion du présent arrété qui sera publié au Journal officiel de M 
République française. 


+ 


Géologues, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 8 mars 
1950, M. Blanchot (André), géologue de 3e classe du cadre gtatl 
des colonies, à été placé dans la posilion de mission en Afrique du 
Nord pendant une période d’un mois à compter du 15 m 
en vue d'examinier en compagnie des spécialistes du Protecit 
des formations précambriennes qui affleurent dans le Sud mar“ 
el se rencontrent également en Maur:tanie. 
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infirmibres. 


Par arrété dn 25 février 1950, la démission de son emploi offerte 
par Mine schock (Yvonne), infirmière cotoniale de # classe est 
acceplec. 


Transmissions. 


par arrélé du ministre €e la France d'outre-mer en date du 41 mars 
pion, ont élé tilularisés dans le cadre général des transmissions 


yo au grade de contrôleur de %° classe (branche exploitation P.T.T.) 


(Pour compler du 16 août 1919.) 
MM. Slicnhault (Victor), rappels pour services mililaires attribués: 
{ à MOIS 4 jours. 
Aruoux (Jacques). 
{Camille}. 
Leberre (Jacques), rappels pour services mililaires attribués: 
- üliS, 
Brard André), rappels pour services mililaires altribués: { an 
1 mois 14 jours. 


dœ An grade de 1crificaleur de 5e classe du service des installations. 


(Peur compler du 2 novernbre 1949.) 
MM. leprince (Louis). 

Lahoure (Louis\, rappels pour services militaires attribués: 2 ans 

id mois 26 jours. 
&rault Roland), rappels pour services militaires attribués: à ans 

2 mois {5 jours. 
Los présentes (itularisalions porteront effet des dates susindiquées 
Wnt au point de vue de la soïde qu’en ce qui concerne l'ancienneté, 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du {1 mars 
430, Peyrouse (Daniel), contrôleur stagiaire des transmissions 
Cr es, à élé lilularisé contrôleur de %e classe branche exploila- 
P 1.1.) pour compter du 3 juillet 1949. 

‘ allribué à M. Peyrouse (Daniel), dans son grade de tilulari- 
sa 11 mois et 2 Jours de rappels pour services militaires. 

ente Uitularisation prendra effet de la date ci-dessus jindi- 

au point de vue de la soide qu'en ce qui concerne 


l'ancienneté. 
——— 


Par arrété du ministère de la France d'outre-mer, en date du 
11 mars 1950, ont été attribués aux agents du cadre général des 
transiuissions coloniales dont les noms suivent les rappels pour ser- 
Vitres lulilaires ci-après : 

MM. Billon Jacques): 6 ans 3 mois jours. 


(Benjamin) : 2 ans. 
I rt (Henri): 2 ans 11 mois 28 jours. : 
Nolari (Jacques-Jean) : 2 ans S mois 24 jours. 
du ministre de la France d'outre-mer, en date du 13 mars 

M. Boussiron (André), contrôleur stagiaire des transmissions co!c- 
à contrôleur de 4e classe (branche exploilation 
PTT, pour compter du 13 novembre 1919 tant au point de vue 
de la le qu'en Ce qui concerne l'ancienneté. 

illribué à M, Boussiron, dans son grade de titularisalion, 
À rappels pour services militaires. 

. Lenormand (Yves), contrôleur stagiaire des centraux téléphoni- 
lélégraphiques des transmissions coloniales, à été tilularisé 
Cal Ir de 3° classe pour compter du 15 octobre 1949, tant au point 
de la solde qu'en ce qu: concerne l'ancienneté. 


aliribué à M. Lenormand, dans son grade de titularisalion, 
de rappels pour services militaires. 


Travaux publics, mines et techniques industrieles. 


arreté du ministre de la France d'outre-mer, en date du 8 mars 


de, M. Marcou Maurice), ingéuicur ordinaire de 3e classe des ponts 
issees, à été classé, pour compter du 1+ février 1950, dans le 


. Bénéral des travaux publics, des mines et des techniques 


iles des colonies, au grade d'ingénieur de 3e classe, 
“agi on Avec ancienneté civile conservée de { an 9 mois et 5 jours. 
tiqi nsialé pour compter du 1er février 1950 le passage automa- 


"© M. Mercou au 3 échelon du grade d'ingénieur principal de 
avec ancienneté civile conservée de 9 mois et jours. 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en da'e du 8 mars 
1950, M. Thomas-Collignon (Rooerl), ingémeur en de 1% classe 
des ponts et chaussées, a élé classé pour cosup'er février 40:40 
dans le cadre général des travaux publics des imiues el des lechni- 
ques industriclkes des colonies au grade d'ingémeur en chel do 
ire classe des travaux publics. 

Il conserve à celle date une ancienneté civile de 1 an el 7 mois. 


Par arrél£ du ministre de !a France d'outre-mer, en dale du 
8 mars 1950, M. Mercier (Andréi, ingénieur en chef de 1" classe des 
techniques industrielles des colonies, prérédenmment en congé hors 
Cadres et sans soide pour servir auprés du Compioir de l'industrie 
cotonnière, a £lé réintégré dans 1e Cadre général des travaux publics, 
des mines et des tech'iques induslirielles des colonies pour compiler 
du 1% seplembre 1919. 

M. Mercier a élé placé dans la posilion de congé hors cadres et sans 
soide pour une de trois à compler du 1er seplembre 1955, 
er. vue de lui permêllre de servir auprès de la Compagnie générale 
des okfag'neux tropicaux dont le siège social est 9, avenue George-V, 
à Pars. 

les relenues auxquelles a été astreint M. Mercier au profit de la 
caisse inlterco'oniale de relrailes et la contrihution de 14 p. 199 à 
laquelie est tenue envers relle cais-e 4 Compagnie généraie des 
oéaginenux lropisaux seront versées les conditions prévues par 
les arlicies 11 et 83 du décret du 1° novembre 1928, modilié par les 
décrets des 16 juin et 51 décembre 1937, 


Vélérinaires. 


Par arrélé du ministre de la France d'outre-mer, en date dt 
11 mars 1950, M. Diallo Assane, vélérinaire africain de 3e classe du 
cadre des vétérinaires africains, à été révoqué de ses fonctions. 

Le haut conimi-suire de la République, gouverneur général da 
d'Afrique occidentale françai<e, est chargé de l'exécution du présent 
arrèlé. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Modification de l'arrêté du 23 fevrier 1515 instituant une commission 
supérieure des comiiès d'entreprises. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 

Sur le rapport du directeur du travail, 

Vu l'ordonnance du 22? février 1945 instituant des comités d'entre- 
prises, modifife par la loi du 16 ma 196; 

Vu l'arrèlé du 23 février 1943 instituant une commission sup‘rieure 
des comités a’erlreprises, mmodilié nolamiment par l'arrélé du 
28 juillet 1958, 


Arrête : 


Article unique, — L'arrêté du 2 février 1953 modifié in int 
une commission supérieure des comités d'entreprises modilié 
comme suil: 

Art. “er. Une comm'ssion superieure des comités d'entreprises 


est instituée au ministère du travail et de la Sécurité sociale 
«Art. 2. — La commission supérieure € chargée de ivre 


l'application de l'ordonnance in°til t les oimités d'entreprises, 
de contribuer par Ses avis au tes difticuiltes au elle ] 
rait soulever et, d'une matriére générale, d'étudier toules mi res 


qui lui paraitront utiles pour assurer le bon fonclionnermer! et 
l’action des comités d'entreprises. 


« Art. 3. — La commission supérieure est présidée par je ministre 
du travail et de la sécurité sociale, Elle est composée Conune suit: 

« Un membre du conseil d'Etat, vice-président! 

« Un membre de la section sociale du canseii d'Etat; 

« Trois membres de Assemblée nationalr: 

« Trois membres du Conseil de la République; 

« Le directeur générai de la sécurité sociale; 

a Le directeur du travail; 

« Le directeur de Ja main-d'œuvre; 

« Un représentant du ministre chargé de l'économie nationate; 

« Un représentant du ministre de l'industrie et du commerce ; 

« Sept représentants des employeurs, désignés par le minis re 


1 
du travail et de la sécurité sociale, sur proposition de l'organi-ation 
d'employeurs la plus représentalive, 

« Une personnalité exerçant des fonctions de direclion dans une 
en'reprise nationaliste appartenant à un secteur où s'exerce Ja ct 
currence et possédant un comité d'entreprise fonctionnant suivant 
les règles du droit commun. Cette personnalité est désignée par un 
arrêté conjoint du ministre du travail et de la sécurité sociale et 
du ministre de l’industrie et du commerce, 
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« Hüit représentants des salariés désignés par le ministre du 
travail et de Ja sécurité sociale, dont trois sur proposition de la con- 
fédération générale du travail, deux sur proposition de la confédéra- 
tion générale du fravail force ouvrière, deux sur proposition de la 
confédéralion française des travailleurs chrétiens et un sur propo- 
silion de la confédération générale des cadres. 

« Art. 4. — Des représentants des ministres autres que les minis- 
tre: chargés de l’économie nationale et du commerce et de l'indus- 
trie pourront êlre appelés à siéger dans la commission lorsqu'elle 
exätuinera des queslions intéressant jeurs déparlements. 

« Ar°, 5. — Des fonctionnaires désignés par le ministre du {ravail et 
de la sécurité sociale exerceront auprès de la commission, les fonc- 
Uons de secrélaires et de rapporteurs, 

« Art. 6. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution du 
présent arrclé qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise, » 

Fait à Paris, le 8 mars 1950. . 

BACON, 


&- 


Création d'une section départementale de conciliation 
pour les dénartements de Maine-et-Loire et d’indre-et-Loire. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi du {1 février 1950 relative aux conventions collectives 
€! äux procédures de règlement des conflits collectifs du travail; 

Vu le décret n° 50-241 du 27 février 1950 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l’article 8 de Ja loi du 
di février 1950 relalif aux commissions nationale et régionales de 
concilialion, 


Arrête : 

Art. 17, — Une section départementale de ronciliation est créée 
dans les déparlerments de Maine-et-Loire et d'Indre-et-Ioire. Elle a 
son siège à Angers et sa compétence s'étend à l’ensemble des deux 
départements susindiqués. 


Art. 2 — La section départementale d'Angers est présidée par 
l'inspecteur divisionnaire du travail en résidence à Nantes, ou son 
représentant. 


Art. 3. — Délégation est donnée au préfet de Maine-et-Loire pour 
nommer les membres de la section départementale. 

Les représentants des travaïleurs seront nommés sur proposition 
des unions de syndicats de Maine-et-Loire et d'Indre-et-Loire affiliés 
à la confédération générale du travail, à la confédcration générale du 
travail Force ouvrière et à la confédération française des travailleurs 
chrétiens. Lorsque le conflit examiné concernera la catégorie des 
cadres, un représentant de cette catégorie désigné par les organisa- 
tions syndicales départementales relevant de Ja confédération géné- 
rale des cadres sera adjoint aux représentants des salariés. 

Art. 4. — Le préfet du département de Mainc-et-Loire et l’insp£e- 
teur divisionnaiie du travail, en résidence à Nantes, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 14 mars 1950. 

Pour le ministre du travail et de la sécurilé sociale 
et par délégation: 
Le directeur du ‘cabinet, 
ALAIN BARJOT. 
— 


Création d'une section départementale de conciliation 
dans le département du Puy-de-Dôme, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi du 11 février 1950 relative aux conventions collectives 
et aux procédures de règlement des conflits collectifs du travail; 
Vu le décret n° 50-241 du 27 février 1959 portant réglement d’admi- 


nistration publique pour l'application de l'article 8 de la loi du 


41 1950 relatif aux commissions nationale et régional®s de 
conciliation, 
Arrête : 
Art, fer. — Une section départementale de conciliation est créée 


dans le département du Puy-de-Dôme, Elle a son siège à Clermont- 
Ferrand et sa compétence s'étend à l'ensemble du département. 


Art. 2% — Ja section départementale du Puy-de-Dôme est présidée 
par l'inspecteur divisionnaire du travail dont relève le département 
ou son représentant. 

Art. 3. — Délégation est donnée au préfet du Puy-de-Dôme pour 
nommer les membres de la s°ction départementale 

Les représentants des travailleurs seront normmés sur proposition 
des unions de syndicats affiliés à la confédération générale du tra- 
vai!. à la confédération générale du travail Force ouvrière et à la 
confédération française des travailleurs chrétiens. Lorsque le conflit 
6 concernera la catégorie des cadres, un représentant de cette 
catégorie, désigné par l’organisation syndicale départementale rele- 
e la confédération générale des cadres, sera adjoint aux repré- 
ts des salariés. 


Art. 4. — Le préfet du département du Puy-de-Dôme et l'incpee. 
teur divisionnaire du travail dont relève le département sont chan 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, 
Fait à Paris, le 44 mars 1950, 
Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN PANJOT. 


&- 


Approbation des siatuis de sociétés mutualistes. 


Par arrêlés du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 14 mars 1950, ont été aprouvés les staluts des sociétés mutualis'es 
ci-après: 

DÉPARTEMENT DU CHER 
Mutuelle générale du Cher, n° 1S-474, à Bourges, 37, avenue Jean 
Jaurès, 
DÉPARTEMENT DE LA MARTINIQUE 
Le Rève de Jossaud, no 9162, à Rivière-Pilote (Martinique), 


DÉPARTEMENT pu NORD 
Société mutuelle et d'action sociale du personnel des services munl 
cipaux et hospi'aliers de Wallrelos, n° 59-2548, à Wattrelos, 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Muluelle interchantiers £ainrapt et Brice, no 75-4556, à Paris 13, 
3, place Verlaine. 


Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARIBNENT DE L’AIN 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
du 14 mars 1950, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite: La Bienfaisante, no 1-590, à Verjon, avec la société mulualisté 
dite: La Solidarité fraternelle, no 1-121, à Verjon, 


— 


DÉPARTEMENTS DE L'INDRE ET D'INDRE-ET-LOIRE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en dae 
du 14 mars 1950, a élé approuvée, d’une part, la scission de là 
société mulualiste dite: Société de secours mutuels du persennel 
ds usines gaz et électricité de Tours, n° 37-399, à Tours, en deux 
sociétés mutualistes et, d'autre ‘part, la fusion de celles-ci avec PS 
sociétés mutualistes dites: Caisse mutuelle complémentaire tel 
d'action sociale des industries électrique et gazière des centres 08 
Châteauroux, n° 36-214, et de Tours, n° 37-469. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale tn 
date du 14 mars 1950, a été approuvée la fusion des sociétés Tniiud 
listes dites: 49 Les Amis de l'humanilé et de l'union, n° 51, à 


Paris; 2° Sainte-Cécile, n° 75-153, à Antony; 30 des anciens militaires 
des armées de terre et de mer, no 75-595, à Paris; 4° L’Yonne, n 
4072, à Paris; 59 des compagnons charpentiers du devoir de liherl", 
n° 75-1500, à Paris, avec la société mulualiste dite: Les Prévoyan!s 
mutualistes, n° 75-1253, à Paris. 
DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-MARNE 

Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en dt!8 
du 14 mars 1950, a été approuvée la fusion des sociétés mulualistts 
dites: Des Sapeurs-pompiers, n° 77-4041, à Bombon; La Prévorenit 


no 77-245, à Montceau-les-Provins: Socicté de secours mutuc! 

327, à Jutigny: La Fraternelle, n° 77-360, à Nantouillet, avet © 
société mutualiste dite: La Muluelle familiale seine-et-m: " 
n° 77-607, à Melun. 


+0 


yl 


Création d’une régie de recettes pour la perception du prix de mat 


à la colonie de vacances du ministère du travail et de la secu'! 
sociale. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 6 février 190, pi” 
2° colonne, 8e ligne, au lieu de: « Art. 4. — Le régisseur arl'! 
suellement... », lire: « Art. — Le régisseur arrête Int] 


ment. », 
++ 


— 
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1466, 


Mars 197 JOURNAT, 


OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Agrément des dispositions de l'avenant du 8 novembre 1949 moditiant 
ies articles 40, 42 et 43 de la convention coilective nationale du 
personnel des entreprises des voies ferrées d’intéret local. 


ficatif au Journal officiel du 1° mars.1950: 
ve 2381, 4% colonne, & ligne, au lieu de: a M. Josisse », lire: 
Jorisse »3 article 40, 319 ligne, au lieu de: « échelles et IV », 
=. « échelle E à IV »; 45° ligne, au lieu de: « échelle 1 à XI », 
« échelles I à XII »; 2e colonne, article 43, 2e ligne, au lieu de: 
nier et deuxième collège », lire: « Prernier et deuxième col- 


ligne, au lieu de: « la notalion prévus à l'article 43 », 
re: « la notation prévue à l'article 13 »; 35° Jigng, au lien de: 
e L'uuon des syndicats des travailleurs, cadres el techniciens des 
secondaires: Jovisse », lire: « L'Union des syndicats des 
cadres el techniciens des résegax secondaire: : Jorisse ». 


fixation des princises de sécurité pour l'homologation des machines 
à cyiindres utilisées dans l'industrie du caoutchouc ct des matières 
plastiques. 


Le m'aistre du travail et de la sécuriié sociale, 
Vu du 28 mai 1946, modifié le #4 juin 1%47, déterminant, 


en de l'article 66 du livre du code du travail, 
es où partics de machines uaugercuses pour les ouvr.ers et 
our il existe des dispositifs de protection d'u! 
réco . notamment les articles 4, 5 et 7; 

Vi de la commission d'homologation des dispositifs de séeu- 
consi&rent que les accidents groviqués par les parties do 
machines et leurs outils constituant les machires à cylindres utiii- 
sées l'imdustrie caoutchouc et des matières plastiques sont 
esse eus à i'entraînement de ja main entre les cylindres, 


Décide : 


Sans préjudice des dishositions de l'article 3 du décret 
du 3 1041 1946, modifié par le décret du 14 juin 1943, prix en appli- 
cation do l'article du livre 11 du code du travail, dispositions 
qui cocernent le protection des organes de commande et de trans- 
tnis ainsi que des parties Ge anachines comportant des pièces 
faisant saillie sur des narties en mourement, les ven- 
deurs ct loueurs de machines à cylindres utilisées dans l’industrie 
du «+ atchouc et des matières plastiques seront lenus de se ©on- 
aux prescriplions des articles suivants. 


Liveurs, mélangeurs, réchaufjeurs, tireurs de feuilles. 


4 - Les machines à deux cylindres employées sous 1e nom 
rs, tmélangeurs, réchauffeurs, tireurs feuilles, seront 
pour de J'un ou l’autro des uisnosilifs de sécurité éñumérés 
Ci-dessous 

10 Hispositif commandant larrêt de Ja machine ét le retour en 
ces cylindres: 

2° lspositif provoquant le débrarage de la machine €! 1 
Ken -inutanée d'un système de freinage; 

2 Disposit commandant l'arrêt de la machine et l'intervention 

c d'un système de freinage sans débrayage. 

Ce Sernier dispositif ne sera admis que dans le Cas de machines 
por d'un moteur individuel de vuissance égale où iuférieure 
à CV, 


— Le système d'arrêt de sécurité devra pouvoir être com- 
indtféremment par un opératour lravaillaut sur l'un ou 
<ylinére de la machine, 

Le d'spositi® de commande satisfalre aux conditions ci-après: 
pourra être actionné par l'upérateur de son poste de travai! 
Inouvérment de la main de faiblo amplitude et, en cas de 
nécessité, par un déplacement de La tôle ou de la partie supérieure 
n intervention entraînera l'action immédiate du système 
laritt do sécurité sans nécessiter un eflort exagéré Ce la part de 


} 


US dispositifs plaiés de part et d'autre d'une macäine comportant 
anseurs postes de travail fonctionneront de facon identique. 
AL, à, = Los réserves utilisées doivent être concucs et disposées 
# elle sorte que la matière ne puisse s'engagér en dehors de 
21e de travail. 


5. — Lorsque la machine ne comportera pas an renversement! 
d'o un dispositif mécanique sera prévu permettant 
pare 2, CH Cas de nécessité, le retour en arrière à la main des 
J490rcs, 

, Dans tons es cas le dispositif de réglage devra permettre un 
des cylindres d'au moins 30 mm. Cet fcartement 


au minimum sur les appareils dont les cylindres ont un 
où inférieur à 455 ram, 


Lorsque, indépendamment du système Séeurli6, le 
14 tnarche de la inachine pourra être inversé, l'indicaüon 


m portée sur les appareils de mise en route et, le cas échéant, 

approprié sera Anctaïlé pour éviter toute erreur de 
a 


ie cificacité 
L 


LBroyeurs el raffincurs, 
Art, 7. — Les machines à cylindrés employées pour le broyagg 
et le raflinasc devront comporter un dispositif interdisant nuorimalue 


l'acces à la zone dangereuse des cytiudres. 

La commande du système «arrêt de la machine, câble on barre 
mélaiques, duvra être facilement accessible aux mains des 
r'ateurs, 


Calandres. 


Art. 8, — Les calandres 
dispositifs de sécurité prévi et de l'article à 

Leo système de comimende par barre où câble métalliques devra 
Cire placé à portée de la main des opérateurs. 11 répondra aux 
condilions prévues au paragraphe b de l'article 5. 


Art. 9. — Une barre fixe constituant un point d'appui pour l'onée 
raleur ou {out autre dispositif permettant l'éloignement mains 
de celui-ci des points æentrants des cylindres devra être placé devant 
la zone d'alimentation cn matière de la machine. 


seront pourvnes de l'un ou l'autre des 
paragraphes 20 


Art. 10. — Indépendamment des mesures de sécurité visfes aux 
arlicles 8 et 9, 185 calandres devront comporter un «dispositif parti- 
culier de protection interdisant normalement l'accès aux 
Gangereuses des cylindres. 

Dans le cas d’un dispositif mobile, celui-ci sera conçu de te!la 
sorte que louie intervention accidenielle dans là Zone dangcrensg 
provoque l'arrêt de la machine. 

Les calandres ne devront pouvoir Cire 
le dispositif de protection est en position de 


Art. 41. — Les disposilions des articles 5 ct 6 s'appliquer malge 
ment aux calandres, 


Machines automatiques, 

Art. 12 — Après avis de la commission d'homoogation, les 
prescriptions des articles 2 à 11 pourront ne pas (tre exigées sur 
les machines @ont le et l'alunentation s'effectuent automue 
tiquement. 

Sont considérées comme telles les machines qu! ne nécessitent 
pas l'intervention des opérateurs en cours de marche et dont le3 
parties dangereuses sont normalement inaccessibles, 


Art. 13. — Les dispositifs da protection vendus 1solémnent ne serol 
susceptibles d'homologation que s'ils sati-font aux conditions visé 
soit par l’un des paragraphes de l'article 2 et par l'article 2, & 
par l'ardcle 7 ou par l'article 40. 

Les vermdleurs ou Jouenrs de machines équipées nvec ces 
teurs resteront tenus de satisfaire aux ‘autres prescriptions de la 
présente décision, 


Act. 14. -— Ne pourront faire l'oblet d'une éfcision individuelle 
d'homolegation déñnilive, sous réserve des dispusilions de l'article 
du décret du 23 mai 1946, modifié par le décret du 1% juin 1947, 
que les machines à cylindres ou dispositifs de sécurilé rénondant 
aux prescriptions des articles prééédents cl qui auront été mis en 
service cflectif au moins penGant un an, 


Art, 15. — Les nouveaux disnosilifs de sécurilé présentés par de3 
inventeurs ou constructeurs à l'état de plans où de protolypes poule 
ront faire l'objet d'une décision individuelie d'homologation da 
principe qui vaudra autorisation de mettre en vente ou en location 
des machines munies de ces dispositifs pou 1 
de uns. 

Avant l'expiration de ce délai, les bénéficiaires des dfrisiong 
d'homologation de principe devront, en vue d'obtenir une homae 
logation définitive, justifier que les disposilifs ont effectivement 
réalisés, mis en service effectif et ont donné satisfaction à l'einpioi 
pendant au inoins un 


Art. 16 — Des décisions indivilueles d'homologation -provicoire 
pourront, après avis de la commission @'homologation, être accordées 
pour une durée maxhinnum de deux ans à des inventeurs, constrnce 
teurs ou loucurs qui n'auront pas totalement satisfait aux prescripe 


tions ci-dessus. 


Avant l'expiration des dfcisions 
bénéficiaires de ces décisions serout tenus dt enter an min 
du travail ct de la sécurité sociale nnements 4h01 
à leur matériel en vue d'obtenir une homologation définitive. 

Art. 17. — L'interdiction de * location m 
Particle 66 du livre du code travail! entrera en vigueur la 
4 mars 1951 pour les machines visées pur la présente décision. 


ition provisoire, 


les perfecti 


vente ou ée location prévue mi 


Art. 15, — Lo directeur du travail est chargé de l'exécuiion de 1a 
présente décision, qui sera publide au Journal ojficirl dc la 
blique française, 

Fait à Paris, le 15 mars 190. 

Le ministre du travui! et de la sécurité social 

Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur du cabinet 

ALAIN LARJOT, 
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Modification de la décision du 23 janvier 1950 portant homologation 
de machines à meuler. 


Le ministre du travail et de Ja sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, déterminant, 


en äpplical'on de l'article 66 € du livre I du code du travail, Les 
Iäathine: Ou parties de machines dangereuses pour lesquelles il 
des disposilfs de protection d'une efficacité reconnue, notam- 
went les articles 4, 5 et 7 


Vu Ja décision du #7 avril 19:8, modifiée le 8 novembre 49%, 


fixant les principes d irilé pour l'homologation des machines à 
Bécide 

Art, 1x L'homologation definitive accordée par l’article 6 de 
la décision du 23 janvier 9 X inachines à meuler pneumatiques 
portatives 1vpe K 120 yp® K L 135 construites par les Etablisse- 
ments Geoises Renauil, route ge Clisson, à Nantes (Loire-Infé- 
riecure) est annuice 

A5t, 2, — Il ect ajouté à Ja décision du 23 janvier 41950 portant 
de mmochh à un article 6 bis ainsi conçu: 

« Art G 1 - En € in de la décision du 1 avril 19:8, 


modifiée, fixant les principes de sécurité pour homologation des 


mac! à meuler, font l'objet d'une homologation provisoire, 
valab.e jusqu'au 4 janvier 1952, les machines à meuler pneuma- 
liques porlalives construiles par les Etablissements Georges Renault, 
BU, route de Clisson, à Nantes (Loire-Inférieure}), enregistrées sous 


les numéros suivants: 

« NO 282 — 580 — P 450, — Type K L. 120. — 1 meule boisseau: 
150 40 Tours-minule: 5.080, 

No 982 — — P 150. — Type K L. 135. — 4 meule boisseau* 
400 40. Tours-minule: 7.65% ». 

Art, 3. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
E sente décision, qui sera publiée au Journal ojjiciel de la Répu- 
ut franc lise, 

Fait à Paris, le 16 mars 1950. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN PARJOT. 


Homologation de dispositifs de sécurité pour scies circulaires et 
de scies circulaires pour le travail du bois et des matières plas- 
tiques. 


Rectificalif au Journal ofhciel du 44 mars 1950: 


Page 2854, fre colonne, ærticle 5, 4% ligne, au lieu de: « Les ven- 


deurs ou loueurs de scies circulaires à table de type commun 
équipé », ire: « Les vendeurs ou loueurs de scies circulaires à table 
{ype commun cquipees », 
— 06 
Homologation d'une scie à ruban pour le travail du bois 
et des matières plastiques. 
Rectifealif au Journal officiel du 14 mars 1950 * 


Page Su, {re coonne, article 3, 4e ligne, au lieu de: « en se rélé- 
rent au naméro d'homelogation et à la date de décision correspon- 


dénte ». Lre: « en <e référant au nurnéro d'homologation et à la date 
de ia décision correspondante ». 
© — 


Homologation de raboteuses simples à porte-outils rotatif 
pour le travail du bois et des matières similaires, 


Rectificalif su Journal officiel du 14 mars 4950: 

Page 2555, tre colonne, article 2, 4e ligne, au licu de: « la rahoteuee 
bye 010 eur de la lable: 510 mm) construnte », lire: « Ja rabo- 
keuce 510 (largeur de la table: 510 mm) construite ». 

—6 


Homologation d'une presse mue mécaniquement destinée au travail 
à froid des métaux et transfert d'homologation de deux dispositifs 
protecteurs pour presses. 


au Journal officiel du 14 mars 1%20: 

ag 16, colonne, 2, {re ligne, au lieu de: « Les homo- 
défin lives et de principe », lire: « Les homologations défi- 
nilive et de principe »; article 4, 2e ligne, au lieu de: « les bénéfi- 

dires n'en pourront faire é!'at que s'ils s'engagent à n’exposer et à 
re en vente que des presses », lire: « les bénéficiaires n’en 
pourront laire état que s'ils s'engagent à n’exposer et à ne 
er: vente ou en location que des presses. ». 


© +- 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 16 mars 1950 portant extension aux communes de Mon- 
chaux-Soreng et Ourville-en-Caux de l’ensemble des dispositions 
de la Joi n° 48-1260 du 1° septembre 1948 portant modification 
et codification de la législation relative aux rapports des bailleurs 
et des locataires où occupants de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel et instituant des allocations de logement, modifiée, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l’urba. 
nisme, 

Vu la loi no 48-1360 du 4er septembre 1918 portant modification 
et codification de Ja législätion relative aux rapports des bailleurs 
et locataires ou occupants de locaux d’habitation ou à usage pro- 
fessionnel et instituant des allocations de logement, modifiée, et 
son article 

Vu les propostions du conseil municipal de Monchaux-Soreng en 


date des 12 décembre 1918 el 24 août 1949; 


Vu jes propositions du conseil municipal d’Ourville-en-Caux en 


date des 22 janvier et 14 août 1919; 


Vu l'avis conforme de la commissinn départementale de la Seine- 


Inférieure en date du 3 décembre 1919, 


Décrète : 


Art, fer, — Les dispositions de Ja loi no 48-1360 du 4er septembre 
4943 portant modification et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel et instituant des allosations 
de logement, modifiée, sont rendues applicables dans leur totalité 
aux communes de Monchaux-Soreng et Ourville-en-Caux (Seine- 
Inférieure). 


Art, 2, — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 16 mars 1950. 
GEORGES BIDAULT, 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de le reconstruction et de l’urbanismne, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


Décret du 16 mars 1950 portant extension à la commune de Béthen- 
court-sur-Mer de l’ensemble des dispositions de la loi no 48-1360 
du 1°" septembre 1948 portant modification et codification de la 
législation relative aux rapports des bailleurs et des locataires 
ou occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et 
instituant des allocations de logement, modifiée. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de Ja reconstruction et de l'urba- 
nisme, 

Vu la loi no 48-1360 du 1 septembre 1948 portant modifl'alion 
et codification de la législation relative aux rapports des bailleurs 
et locataires ou occupants de locaux d’habilation ou à usage pre 
tessionnel et instituant des allocations de logement, modifie, et 
notamment son article 

Vu les propositions du conseil municipal de Béthencour! sur-Met 
en date des 21 mai 1949 et 16 janvier 19%; 

Vu l'avis conforme de la commission départementale de M 
Somme en date du 24 octobre 1949, 


Décrète : 

Art. 4er, — Les dispositions de Ja loi no 48-1360 du 1# sepleinr 
bre 1918 portant modification et codification de la législation rele- 
üve aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de !0CaUx 
d'habitation ou à usage professionnel et instituant des allocations 
de logement, modifiée, sont rendues applicables dans leu totalité 
la commune de Béthencourt-sur-Mer (Somme). 


Art. 2. — Le ministre de la reconstruction et de l'urhor Sie 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 88 
Journal ufliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 16 mars 1950, 
aROROES HIDAULT, 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
BUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
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pecret du 16 mars 1950 portant extension aux communes de la Cha- Décret du 16 mars 1950 portant application aux communes de: Aubi- 
çelle-Janson, Laillé et Châtillon-en-Vendelais, de l’ensemble des gné, Bourgbarre, Combourg, Forges-la-Forêt, Mousse, Saint-Cermain- 
“ispositions de la loi n° 48-1360 du 1°7 septembre 1348 portant modi- sur-llle des dispositions de l’article 1° (avant-dernier alinéa) de la 
fcation et codification de la législation relative aux rapports des loi n° 48-1360 du 17 septembre 1948 portant modification et codifi- 
pailleurs et des locataires ou occupanis de locaux d'habitation ou des et 
ai cu s de locaux d'habitation ou usage profes- 
1 à usage profess tions de logement, sionnel et instituant des a!locations de logement, modifée. 
modifiée. —— 
rs 
Le président du conseil des ministres, 
e. Le } lent au conseil des ministres, Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
sur le rap} nt du ministre de la reconstruc!ion et l'urbanisme, Vu la Joi n° 15-1500 du sepiembre portant modifleation €t 
» 38-1360 du 4er septembre 191$ portant modification et lion de la et 
de la Kgislalion relative aux rapports des bailleurs et de 
occupants de locaux d'habitation ou à usage profession. son article 4er: 
: des allocations de logement, modifiée, et notamment Vu Ja proposition du conseil municipal de Bourgharré en date du 
on 28 Janvier 1919: 
sroposition du conseil municipal de Laillé en date du du conseil municipal de Combourg en date du 
avril 19, Vu la proposition du conseil municipal d’Aubigné en date du 
Vu la proposition du conseil municipal de Châtillon-en-Vende.ais G mars 1919; 
date du 31 août 1949; Vu la proposition du conseil! municipal de Moussé en date du 
en lion müénicinat de 44 ‘Chanelle-Jarison 909 mars 1949: 
va la proposition d'1 conseil municipai de la Chapelle-Janson en Vu la proposition du consei' municipal de Forges-la-Forôt en dats 
èn dite du à septembre 1949; du 10 avril 14919; 
Va l'avis conforme du conseil général d'Ille-el-Vilaine en date du Vu la proposilion du conscii municipal de Saint-Germain-sur-Ile 
(19 en date du 1e 1949, 
| Vu l'avis conforme du cencseil gfnéral d''le-et-Vilaine en date du 
43 décembre 1919, 
I 
«rt, ter, — Les dispositions de la loi no 48-1300 du {er septembre Décrète: 
8 portant et ation de la Iégisiation laure Art, 4er, — Les disposilions de Ja loi no 48-1360 du ter septembre 
AUX rapports gs s bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habi- 4918 applicables aux communes visées à l'article 4er de ce texte 
ons tation Où à usage professionnel et instituant des allocations de log:e- cessent d'être en vigueur en ce qui concerne les communes de: 
lité ment, modifiée, sont rendues applicables dans leur totalité aux com- Aubigné, Bourgbarré, Combourg, Forges-la-Forèt, Moussé et Saint- 
ine- unes de la Chapelle-Janson, Laillé ct Châtillon-en-Vendelais 4lle- Germain-sur-Ille. 
D': Art. 2% — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
2 — Le cninistre de la reconstruction et de l'urbanisme est qu décret, qui sera publié au Journal 
au c'argé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. Fait à Paris, le 16 mars 190. 
à Doris, le 16 mars 1950, GEORGES DIDAULT, 
LE GEORGES BIPAULT, Par le président du canseil des ministres: 
Ë Par le président du consei! des ministres: Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
2 Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, EUGÈNE CLAUDIUS8-PETIT, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. —@ © 
0 
4 Approbation d'un projet de reconstruction et d'aménagement. 
hen- D Décret du 16 mars 1950 portant application à la commune de Roque- —— 
e la de la loi n° 48-1360 du 1 septembre 1948 portant modification et Par arrélé concerté du vice-président du conseil, ministre de l'in- 
aires codification à A 5 térieur et du ministre de la reconstruction et de l’urbanisme en date 
: ca ion e la législation relative aux rapports des bailleurs et du 2 février 1950 a été approuvé .e projet de reconstruction et d'amé- 
À des locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage pro- nagerment de la commune de Fieury-les-Aubraïs (Loiret). 
fessionnel et instituant des allocations de logement, modifiée. Celte approbation vaut déclaration d’utililé publique pour toutes 
RE les opéralions prévues audit projet. 
l2 président du conseil des ministres, 
arba- ‘ur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
tion du er septembre 1948 porlant modification Revision d'un grojet d'aménagement, 
teurs de la Mgislation relative aux rapports des bailleurs et 
I0Calaires occupants de locaux d'habitalion ou à usage profession- 
pro 1 sage Par arrêté di tre de reconstruction et de l'urbanis 
| ant des ar arrété du ministre de la reconstruction et dé urbani:me en 
, € tir Fr. des allocations de logement, modifiée, et notamment date du 2% février 19%, pris en application de l'article 78 de la loi 
RS F d'urbanisme du 15 juin 1943, il a été ordonné Ja revision du projet 
-Me&r \ à nr'oposilion du conseil municipal de Roquefort-les-Pins en d'amenagement de la commune de Fontchärra (Isère) et la remise 
die du 30 mars 1949; en vigueur sur le territoire de ladite commune des mesures de 
Vu sauvesarde prévues aux arlicles 93 à 28 de la loi susvisée. 
‘1 Lavis conforme du conseil généra! des Alpes-Maritimes en dale 
du % septembre 41949, +0 +- 
Décrèle : 
Création d'un service intercommunal du logement. 
 — Les dispositions de la loi n° 48-1360 du {er sep'embre —— 
.. f‘bpicables aux communes visées à l'article 4er de ce texte 
“OL G UTC Cn vigueur en ce qui concerne la commune de Roque- Le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, le ministre de 
Prties-P] Alpes-Maritimes l'intérieur et le ministre des finances et des affaires économiques 
AI] faritimes). ues, 
Art 9 Va l'ordonnance n° 45-239: du 11 octobre 1935, modifiée et pro- 
Le ministre de Ja reconstruction et de l'urbanisme instituent des mesures exceptionnelles et temporaires 
4. dir ol : À cutlon du présent décret, qui sera publié au Journal de remédier à ja crise du logement et notamment ses articles 2 
la République française, et 18. 
RE nu Vu les articles 11 et 12 du décret no 47-2111 du 9% décembre 1947, 
! Paris, le 16 mars 492, portant application a l'Alsace Lorraine de la taxe de compensation 
Pa € Cataires Où occupants de locaux d'habitation ou usa 
le président du conseil des ministres. professionnel: 
“ustre de la reconstruction et de l'urbanisme, Vu les délibérations des conseil municipaux de Bischcim, Bis- 
XUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. chwiller, _Eckbolsheim, Hoehnkeïim, Lingolsheim, Olerhausbergen, 
Schiltigheim, Strasbourg, Wissembourg (Bas Rhin), 
| Sur la proposition du préfet du Bas-Rhin, 
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A 

Art. 1 En app! le l'article 9 de l'ordonnanfe n° 45-2994 
du 110 1935 nu rorogée, il est créé un service inter- 
commu: npant Bische Fckbolsheim, Lingo:s- 
Oberhausbergen, Schiligheim, Strusbourg (Bas-Rhin. 

Art. © dispositions de du novembre 4955 sont ranp- 
es en tant qu'elles concernent la création d’un service muni- 

Art. à 1a taxe de compensation sur les locaux inoccupés ou 
OCCUPÉS instiluée dans ies communes désignées 
ci-après: Jschelm, Bischwiller, Eckbolsheim, Hoenheim, Lingols- 
heim, Oberhausbergen, Schiltigheim, Wissembourg (Bas-Rhin) 

Ele 5er ise et pereue dans les cond tions prévues par l'ar. 
{icle 18 Ge l'ordonnance n° 45-2494, du 11 octobre 1945, modifiée et 
prorogée et ] décrets no 46-1180 du 23 mai 146, no 47-213 du 16 jan- 


vier 4947, 12 45-2414 du décembre 1947 ct n° 48-099 du 91 dé- 


cembr 195. 
Art. #4 Le chef du service du Jogement au ministère de la re- 


ot de l'urbanisme, le directeur céncral des impôts au 
ministère Gc, finances €t des afaires économiques et le préfet du 
HasRhiu nar£ ss, €} n en ce qui le de l'applica- 


tion du présent arrété qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique framcça 
Fait Pa le 42 mars 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre ct par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT LORDAZ, - 
e vi lent du conseil, ministre de l'intérieur, 
Pour vice-pr£sident du conseil, ministre de l'intér'eur, 
et par duiégation: 
Le de l'administraton générale, 
départementale et cominunulte, 
MOATIT. 
Le secréiaire d'Etat aux finances, 
Pour Je secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT HLOT, 
Le Secreturrr d'Etat aux finances 
et qux affnires économiqu es, 
FOPFERT EUHON, 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Decret n 350-337 du 16 mars 1950 relatif au régime disciplinaire 
des gestionnaires auxiliaires des centres speciaux de réforme 
et des centres d'appareiilage. 
Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre d'Etat (direction de la fonction 
publique} et du ministre des anciens combattants et viclimes 
de la guere, 

Vu le décret du 23 octobre 1993 fixant le statut des gestione 
naires auxihaires des centres spéciaux de reforme ct des centres 
d'apparcillage, et notamment l'article 2, 


l'crète: 

Art. ! 7, — composilion du conseil d'enquèlo prévu par 
l'article 21 du décret du 26 février 1897 et applicable aux 
gestionnaires auxiliaires des centres d'appareillage et des centres 
le réforme en vertu de l'article 2 du décret du 23 octobre 1935 
est fixée coinme suit: 

— Représentants de l'administration. 

Le drecicur des pensions et des services médicaux ou son 
représentant ; 

Le sous-directeur du personnel, du matériel et des transports 
ou son représentant; 

Un médecin chef du centre d'appareillage ou un médecin chef 
du centre da réforme, suivant que l'agent en cause relève d'un 
centre C'appareillage ou d'un centre spécial de réforme, 


B. — Representants du personnel, 


Toi: présentants titulaires et trois suppléants, désignés paf 
le ministre sur proposition des organisalions syndicales à raison 
l'un represeutant titulaire et d'un représentant suppléant par 
organisation, choisis parmi les gestionnaires auxiliaires des 
entres de réforme ou des centres d’appareillage ou, à défaut, 
gestionnaires titulaires des mômes centres, 


à - 


=> 

Art. 2. — Le conseil d'enquête est présidé par Je directeur 
des pensions et des services médicaux et, s'il est empêché, jy 
le représentant de Padrministration an sein de la comuissin 
qui est le plus ancien dans Îc grade le plus élevé. 

En cas de partage des voix, le président à voix pripox 
dérante. 

Art. 5. — Le ministre d'Etat et le ministre des 
combatlants et victimes de la gucre sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécuuen Qu présent décret, qui ser 
publié au Journal officiel de a République française, 

Fait à Paris, le 16 mars 1950. 
GEORGES 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combaltants el viclimes de la guerre, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le ministre d'Ltnt, 
VIBRRE HENRI 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 10 mars 1950 portant nominations dans l'ordre 
de la Santé publique. 


Par décret en date du 10 mars 1950, sont nominés l'ordre 
ja Santé publique: 
Au grade de chevalier, 


Mile Alibert (Marie-Jeanne), assistante sociale à 
rue Pertinax, Nice {Alpes-Maritfmes), 

Mme Cassagne, en religion mère Yvonne, directrice de l'ai 
héllo-marin de Garavan, fondation Darriquand-Aïphand, 4 \Menta 
{Alpes-Mariimes). 

Mme Glrod, en religion mère Thérèse-Marie, supérieure Cconorne 
l'institut hélio-marin de Garavan, foudation Barriquand-Aljhard, À 
Menton (Aïpes-Marilimcs). 


M. Julien (Louis), membre de l'académie de pharmaäce, 15, 78 
Rennes, à Paris (6°), 

Mine Nesqui (Marie-Thérèse), sœur assistante de la 
ricure de l'uôpital Pasteur, à Nice (Alpes-Maritimes), 

Mine Nicolas, en religion sœur Murihe, infirmière à Pis 
teur de Nice (Alpes-Maritime:}, 

Mme Papet (Emilia), aïde-soïgnanle À l’hôpila! Pasteur, 
Lellard, chemin de Saint-Yriel, Nice {Alpes-Marilimes),. 


Mme Peytavin (Armande), infirmière à l'hôpital Paste 7 
de Levenz, Nice (Alpes-Mariüimes). 


Décret du 16 mars 1950 portani suppression de l'hospice public 4 
Pourrières et attribution des biens et revenus de cet etabissement 
au bureau de bienfaisance de la même ville, 

C2 


Par décret en date du 16 mars 4969, l'hospice public de 
(Var) est supprimé. | 
Les biens et revenus appartenant à cet éiablissement AR 
buüués au bureau de hienfaisance de la de lo 


Budgets additionnels des établissements nationaux de breniaisan 
pour l'exercice 1949, 


Par arrété en date du 12 décembre 1949, les reccttes et } pe 
prévues au Ludget primitif de l'institution nationale des 
muettes de Bordeaux pour l'exercice 1949 sont d'u 
sofhrne de 2.142.111 F. 


Par arrêté en dale du 21 février 199, les recettes et : 
prévues au budget primitif de l'institution nationale des 6 me 
muets de Metz pour l'exercice 1950 sont augmentées à UE 7 


de 729.255 F. 


Par arrété en date du 22 févaier les recettes el 
prévues au budget primitf f'instiution nationale CES 
muets de Chambéry pour l'exercice 499 sont augmente 
somme de F. 


| | À 

- 
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par arrêté en date du 23 février 1%0, les recettes et les dépenses 
vues au budget primitif de l'institution nationale des jeunes 
 augles pour l'exercice 1950 sont augmentées d'une somine de 


3 518.151 F, 
e 


par arrêté en date du 21 février 1950, le budget additionnel de 
yhospice national des Quinze-Vingts pour l'exercice 1949 est fixé, 
en recettes et en dépenses, à 45.159.272 F, 


par arrété en date du 21 février 19%0, le budget additionnel de 
veublissement national des convalescents du Vésinet pour l'exer- 
ce 1939 est fixé, en receltes et en dépenses, à 5.161.911 F. 


uce 


par arrété en date du 2% février 195%, le budget additionnel de 
établissement national des convalescents de Saint-Maurice pour 
l'exercice 1919 est fixé, en recelles et en dépenses, à 19.336.190 F. 


— 


Par arrété en date du 22 février 1%%, le budget additionnel de 
l'asile national Vacassy pour l'exercice 1919 est fixé, en recettes 
et en dépenses, à 612.189 F. 


+- 


Par arrêté en date du 22 février 1950, le budget additionnel de 
national Dufresne-Sommeiller à La Tour pour l'exer- 
ice 1939 est fixé, en receltes et en dépenses, à 1.716.689 F. 


Remises de débets. 


Par arrêté en date du 2 mars 1950 du ministre de la santé publique 
ét de Ja populalion et Gu ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, il est fait remise gracieuse à Mme veuve Gadeyne, domi- 
cillée 70, rue Jean-Jaurès, à Neuville-en-Ferrain (Nord), de la somme 
de 21,780 F et des intérêts y afférents dont elle e3t redevable envers 
le Trésor public pour perception indue au titre des allocations mili- 


laires. 


Par arrêté en date du 2 mars 195%0 du ministre de Ja santé publique 
et de là population et du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, il est fait remise gracieuse à Mme veuve Torgue, domi- 
ilée 29, rue François-de-Baedts, à la Madeicine (Nord), de la somme 
de 3.219 F représentant la moitié de celle de 6.438 F dont elle est 
redevahle envers le Trésor public pour perception indue au litre 
es allocalions militaires. 


0 +- 


Autorisations provisoires d'exercer la médecine 
tu la chirurgie dentaire acvtordées à des praticiens etrangers. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

ne l'ordonnance du 2% septembre 1945 relative à l'exercice et à 
AAAIUSIUON des professions de médecin, chirurgitn dentiste et 
et spécialement les arlicles 2 et 7%; 


Sige-[emme 


Va l'ordonnance du 6 août 1945 relative à l'exercice de la méde- 
it Par Ges médecins étrangers, ensemble l'avis de la commission 
par ladite ordonnance, 

Arrêle : 
— Les autorisations provisoires d'exercer la médecine et 


7e dentaire, accordées aux praliciens étrangers dont les 
sent, lilulaires respectivement du diplôme d'Etat français 
‘Ur en médecine ou de chirurgien dentiste, sont renouvelées 


d COnter 4 


de Jeur expiration, pour une durée de six mois renou- 


\. d0 tour Brucher (Avram), né le 10 mars 1910 à Ocna (Rou- 

domi lié 25, rue Viviani, Alger. 

Motponave Braditch-Radoslav, né le 10 octobre 1895 à Medvedja 
dornicilié 113, boulevard Davout, Paris. 

eur Haar (Léon), né le 30 août 1905 à Rzeszovo (Pologne), 
Tue Brakauban, Tarbes (Hautes-Pyrénées). 

Le 2 — Les autorisations ci-dessus sont accordées pour l'exercice 

France métropolitaine et l'Algérie, sauf dans 1e dépar- 

de 612,4 Seine pour les praticiens n’y exerçant pas déjà. En cas 
L ment de résidence professionnelle, ces praticiens seront 


d'en 1,75 Peine de retrait immédiat de la présente autorisation, 

mentor MOINS quinze jours à l'avance le directeur départe- 

bout l Santé et le ministre de Ja santé publiane et de la 
Ulis 


Art. 3. — L'autorisation provisaire d’exercer Ja médecine, dernandée 
par le pralicien suivant, titulaire du diplôme d'Etat de docteur en 
médecine, est refusée: 

M. Weiner Tihamer, né le 2 avril 1909 à Oroszlamos ({Iongrie), 
domicilié 70 bis, avenue de Châtillon, Paris. 

Art. 4. — Le directeur général de l'hygiène publique et des hôpi- 
taux est chargé de l'exéculion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 8 mars 1950. 

Pour le ministre et par délégationf 
Le conseiller technique, 
D' BOIDÉ, 


Modification du tableau de répartition théorique des effeotits 
de l'inspection de la population. 


Par arrêté en date du 11 mars 190, le tab'eau portant répartition 
théorique des effectifs de l'inspection de la population fixée par 
arrêté du 11 mai 19419, est moditié comme suit en ce qui Conrerne 


les départements des Ilautes-Alpes, Hasses-Alpes, Lozère, Guade-« 
loupe, Guyane, Réunion: 

INSPECTEURS 

divisionnaires | INSPECTEURS | INSPECTEURS 
DÉPARTEMENTS ou ou jiospecteurs TOTAL 

div isionnaires principaux. adjoints. 

adjoints. 

Hautes-Alpes ... » 1 » 1 
Basses-Alpes » » { 
» 1 » 1 
Guadeloupe .... » 1 1 
Guyane ....,4.. » 1 1 2 
Réunion ....... » 1 1 2 


Fonds de concours, 


Par arrêté en date du 13 mars 1950, it est ouvert au mini-tre de 
la santé publique et de la population, sur l'exercice 1949, en addilion 
aux crédits ouverts par la loi no 48-1992 du 31 décembre 1938 et por 
des textes spéciaux, un crédit de 8.060.69% F applicable au  cha- 
pitre 420: « Dépenses d'immigration en France » du budget de la 
santé publique et de la populalion. Ù 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en da'e du 7 mars 1%, est complété et modifié comine 
suit l’article 1er de l'arrêté du 25 août 1919 portant affectalion de 
M. le docteur Levritz, médecin directerr de la colonie familiale 
d’Ainay-le-Château (Allier), à l'hôpital psychiatrique de Saini-Claude 
(Guadeloupe) : 

« Art, 1, — M, le docteur Leyritz, médecin directeur de la colo- 
nie familiale d’Ainay-le-Chäteau (Aller) est affecté à lhôpilal psy- 
chiatrique de Saint-Claude (Guadeloupe), en qualité de médecin di- 
rerleur (posle vacant), » 


Inspection de la santé, 


Par arrêté en date du 9 mars 19%, la mise en dispon'hilil# accor 
dée à Mme le docteur Caillol, médecin inspecteur de la santé d 
Tarn, a élé renouvelée pour une période d'un an, à compter d 
fer 1951, en application de l’arlicle 120 de la loi du 19 oclobri 
1915 portant statut général! des fonctionnaires. 


Par arrêté en date du 9 mars 199, M. le docteur Moncenix 
médecin inspecteur de la santé de l'Isère, détaché dans les fonc- 
tions de directeur du bureau d'hygiène de Grenoble, est promn 
médecin inspecteur principal de la santé, placé au 4e échelon 
de son grade et maintenu en position de délachement. 


Police sanitaire. 


Par arrêlé en date An 23 février 1950, :{, Coulomh (Martel), capie 
taine de police sanitaire de la &% circonscription de Nantes-Saint- 
Nazaire, a été admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compter 
du 27 février 1950. 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrété en date du 2% février 1959, a élé admis à faire valoir 
ses droits à la retraite, à compter du {er mars 19%: M. Troncquez, 
receveur de % cla:se à l’Isle-Jourdain. 


Par arrêlés en date du 10 mars 1950: 

Ont él nommés receveurs hors classe et titularisés dans le grade 
Correspondant les réceveurs de 1re classe désignés ci-après : 

A Grace: M, Crastre, de Toul. 

A Lisieux: M, Barrès, de Lucçon. 

A été nommé chef de centre hors classe sur plare et titularisé 
daus le grade correspondant: M, FPichoud, chef de centre de 
dre classe, à Litle-Faidherbe 

A été nommé chef de centre de classe exceptionnelle à Paris-Centre 
de complabilité-matières et titularisé dans le grade correspondant: 
M, Flavier, inspecteur principat chargé des fonctions de chef de 
centre hors classe à Paris-Centre de complabililé deniers. 

.A été chargé avec son grade et son traitement a:tuels des fonc- 
ions de chef de centre hors classe à Paris-Centre de comptabilité 
deniers: M, Coulon, inspecteur principal à Châteauroux. 


Ministère de la justice, 


Interdiction temporaire de fonctions. 


du par le tribunal civil de première instance 


D'un jugernent rer 
ce qui suit: 


de Châleau-Gontier le 15 mars 1950, il a été extrait 
« Par le jugement précilé, l’exercice de s2s fonclions a été interdit 
à Me Legendre, notaire à la résidence de Château- 


Gontier », à 


Le 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 190 


Ordre du jour du mardi 21 mars 1959. 


A neuf heures trente. — 1'° SEANCE PUBLIQUE 


4 — Normination, par suite de vacances, de membres de commis- 
Sion, 


2. — Vote de la proposition de résolution de M. Dusseaulx et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviler le Gouvernem: nt à reva- 
loriser le traitement annuel de la médaille militaire. {Nos 8316-9357, 
— M. J'iboule!t rapportur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


3. — Vote de Ja proposition de résolution de M. Pierre-Olivier 
Lapie tendant à inviter le Gouvernement à associer Ja nalion fran- 
çaise aux manifestalions et aux cérémonies commémorant le 
dixième anniversaire de la campagne de Norvège el de la vi:loire 
de Naïvik. (Nos — M. Deixonne, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.} 


4. — Vot: des proposilions de résolution: fe de M. Deixonne ten- 
dant à inviter le Gouv-rnement à accorder un secours d'urgence de 
5 millions aux victimes de la catastrophe ferroviaire de Gaillac; 
%o de MM. Reill:-Soult et Taillade tendant à inviter le Gouverne- 
anent à accorde: d'urgence un secours de 5 millions de francs aux 
victimes de Ja catastrophe ferroviaire de Gaillac (Tarn); 3° de 
M. Garaudy et plusieurs de ses coliègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder un premier secours de 5 millions aux vic- 
lines de la catastrophe ferroviaire de Gaillac. (Nos 9227-92%64-9265-9337. 
— M. Gabelle, rapportur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débaL.) 


it 


5. — Vole du projet de loi relalif 4 la composition de là just, 
de paix de Colomb-Béchar, (Nos 8551-93. — M. Rabier, rapporte 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) + 


6. — Voie du projet de loi portant altribution d'un 
au directoire d'Alsare et de Lorraine de l'éghise évangélique de à 
Confession d’Augsbourz, (Nos 8815-9991, — M. Schaft, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) L 


7. — Vot> du projet de loi tendant à inelituer un article 2% 
et modifiant l'arlicle du code pénal, S559-9518, — M, 
Au Rau, rapporteur.) rés-#ve qu'il n'y ait pas débal.) 


8. — Vote des propositions de Loi: 1° de M. Besset et plusieurs dy 
ses collègues tendant à modifier l'article fer de la loi n° 35.18% dy 
49 août 1916 re:alive aux congés payés des jeunes travailleurs: % mn 
M. Duquesne et piusieurs de ses collègues tendant à modiler ja Wÿ 
du 19 août 1916 relativement à l'indemnisation des congés pri 
paur les soldats libérés et pour les jeunes (ravailleurs (Nos 689 7 
8919-9298. — M. Bouxom, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y àÿ 
pas débat.) SA 


9. — Vote de la proposition de résolution de M. Serre tendant 4 
inviter le Gouvernement à organiser la Commémoralion 
du 9 anniversaire de la victoire de Kousseri et de la réunion en # 
seul bloc des trois Afriques françaises. (Nos 7193-9353, — M. Malbrant 


rapporleur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 3 
10. — Vote du projet de loi autorisant le Président de la Rép 

biique à ratifier la convention entre le Gouvernement français el le 

gouvernement de la zone française d'occupation en ce qui concerm 

le réxime de sécurilé sociale appicable aux travailleurs frontaliers, 

signée le 26 mars 1919. (Nos 7899-9103. — M. Meck, rapporteur.) (Su 

réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


114. — Suile de la discussion: 1. des propositions de lai: {o & 
M. Joseph Denais tendant à réprimer la vente spéculative de 
inumeubies à d'habitation; 20 de M. Cilterne et plusieurs & 
ses coilègues tendant à réprimer la vente spéculalive des phare 
menis, à annuler les promesses de vente consenties et à accorder in 
droit de priorité d'achat aux locataires occupant les locaux mis @ 
vênte; 39 de M, Joseph Denais tendant à freiner les manœuvres sg 
cu:atives auxquelles donne lieu la vente des immeubles par 4] 
ténenl:: io de M Joseph Dbenais tendant à réglementer les: 
par appartements; »° de M. René Pleven et plusieurs de ses cl 
lègues tendant à réprimer la spéculation sur les ventes d'immeull4 
par appartemente: 6o de M. Louis Rolin ayant pour ohiet de cop 
ter la loi du 1er septembre 19:38 sur les loyers; 7° de Mine Franck 
Lefebvre et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'ai 
de la loi du fer septembre 1918 sur les loyers; 80 de M. Louis Rois 
ayant pour objet de modifier la loi du 1er septembre 19% sur & 
lvers des locaux d'habitations à usage professionnel: de M. Rank 
rony tendant à modifier l’article 20 de la Joi no 48-1200 du 17 & 
tembre 19:33 sur les loyers: IE de la proposition de résolulion 
M Citerne et plusienrs de ses collègues tendant à inviter le Gouvt ; 
nement à déposer d'urgence un projet de loi concernant! la 
tution et l’activité des sociétés et groupements s’ocrupant de venl 3 
et reventes d'appartements, locaux et immeubles à d'haûlx 
tion. (Nos 1 SR, 
M Minjoz, rapporteur.) 


12. — Discussion: du projet de loi instituant une aide 
cière au profit des personnes définies à l'article 40 de la Loi di PTS 
tembre 1938 en vue de leur permettre de couvrir leurs ces 0 
déménagement et de réinstailation: 2° de la 
M. Marrane, sénateur, et plusieurs de ses collégues tend 
nuer la crise du logement par une meilleure répartition en I 
des indemnités aux locataires désirant se relier à la ca 
acceptant un logement plus pelit que celui qu'ils occup 
ment, (Nos — A, Yves Péron, rap} 

143, — Discussion des propositions de loi portant moli a 
codification de la Kzisjation relative aux rapports entre 
lecataires d'immeuh'2s où de locaux à usage commercinl. 


— M. Chautard, rapporteur.) 


A seize heures, — 2 

1. — Fixation de la date de discussion de l'interpell#tn © 
M. Jacques buclos sur la politique de réaction, de repré * 
guerre du Gouvernement tendant: 1° à aggraver les nd 

d'existence des travailleurs en prétendant s'opposer à 


tion des salaires, ce qui constitue une violation flagrante la 
violation faite à l'avantage du patronat puisqu'aussi bien °°? 
ments développés par M. le président du conseil à Saint" rh 
font que reprendre ceux de M. Villiers, président du conti 17 


du patronat français; 2° à porter gravement atteinte aux 
démocratiques et à employer des méthodes vichystes d° PU 
contre le mouvement ouvrier en utilisant notamment, Pour 
un haut fonctionnaire de la police, d’une moralité dou 
qu'il a été condamné dans une affaire de mœurs; »° à Po, 
la guerre criminelle et antinalionale du Viet-Nam fuite 
coraple de l'étranger et au profit de chéquards que 
conseil regrelte de voir peu à peu découverts, ui 1 x et 
pas de commission d'enquête et qui ne l'acceple Haras 

forcé par l'indignation et le mécontentement populs te 
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9, — Fixation de la date de discussion de l'interpellation de 

M nreytusSehmidt sur la circulaire émise par le ministère de 

j'éducalion nationale portant interdiction d'inspirer aux élèves 
r de la guerre atomique à l’aide de lectures, de dictées, 

: de problèmes, de modèles de dessins, de démonstrations 


{rois de cours d'instruction civique el de manifestations 


goientifiques, 
diverses 

3, Fixation de la date de discussion de l’interpellation de 
‘“pevrat sur les mesures qu’entend prendre le Gouvernement à la 
criminel attentat qui vient d’avoir lieu à Châteauroux, 
sal démocratique La Marseillaise. 


a — Fixation de la date de discussion de l’interpellation de 
Mme Sportisse SUT les mesures que compte prendre le Gouvernement 
co! ire l'attitude odieuse du préfet d'Oran, seul responsable de la 
+ lante survenue au port d'Oran le 25 février 1950. 


u<ion du projet de loi relatif à la préparation, à l’exé- 
ploitation du recensement agricole mondial de 4919- 
‘Hropole, l’Algérie, départements d'outre-mer, les 
(os 7911-8518-8611. 


5, — DisCu* 
gution et à l'ex 


terres d'outre-mer et les terriloires associés. 


— M, Mouscu, rapporteur.) 


g. - Discussion du projet de loi tendant à valider les actes 
pégiementaires régulièrement promulgués par le gouvernement pro- 
visoire de la République de Cochinchine, ultérieurement dénommé 
gouvernement du Sud Viet-Narm. (Nos 7668-9125. — M, Duveau, rap- 
porteur } 

7, — Discussion des propositions de loi: 1° de M. Marcel Hamon 
let plusieurs de ses collègues tendant à modifier les articles 11 et 14 
de la loi du 22 septembre 1948 sur la refonte des pensions des 
nscrits maritimes; 2° de M. Signor et plusieurs de ses collègues 
tendant à exonérer de la cotisation à ia caisse de retrailes des 
marins, les inscrits maritimes âgés de soixante-cinq ans et plus et 
Bi compliter dans ce sens l'article 46 de la loi du 22 septembre 1948; 
Me de M. siguor et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
eric à el l'article 12 de la loi du 22 septembre 4948 portant réforme 
du régime des pensions des marins français du commerce et de 
Dh p'ohe: à de M. Reeb et plusieurs de ses collègues tendant à 
Bbréciser et à modifer l'article 42 de la loi du 22 septembre 1948 sur 
s pensions de retraite des marins; 5° de M. Vourc'h, sénateur, 
Mel plusieurs de ces collègues tendant à compléter l'article 8 ($ 4er) 
loi du 12 avril 401 au régime des pensions des marins 
de commerce, (Nos 5005-5098- 8267- R586- 7932- 9472. — M. Yvon, rap- 


Commission des finances. 


— 


{re séance du jeudi 16 mars 1%0,. 


D Présents. — MM. Abelin, Aubry, Aüguet, Barangé (Charles), Billat, 
Dlocquaux, Boursès-Maunoury, Burlot, Charlot (Jean), Coste-Florel 


David (Marcel), Denais (Joseph), Dupuy (Marc), 
Gozard (Gilles), Gresa (Jacques), Guesdon, 
Jean-Moreau, Lecourt, Meunier (Pierre), 


Petit (Guy), Pflimlin, Rigal (Eugène), Truffaut. 


Rcusés — MM, Gabelle, Mitterrand, Paul Reynaud. 


Suppléants. — MM, Malleret (de M. Jaeques Duclos), Villon (de 
Bouret (de M. Gabelle). 


Commission de la défense nationale. 


Scance du vendredi 17 mars 1%0. 


| Présents, — MM. Bas, Bayrou, Billat, Bruynecel, Caron, Cherrier, 
(rardot, Jeanmot, Joinville (Alfred Malleret), Lambert 
Bniie- (Doube), Mme Lejeune (Hélène) (Côtes-du-Nord), 
ML lan Maurellet, Mercier (André-François) (Deux-Sèvres), 
Jer, Monteïl (André) (Finistère), Montel (Pierre), Moro-Giafferri 
Pferre Villon. 

— MM, Anxi nnaz, Bouvier-0’Cottereau, Forcinal, Michelet, 


pr — M, Allonneau (de M. Capdeville), Mme Lempereur 
roquer), 


Commission de la presse. 


Séance du vendredi 11 mars 1%50. 


uents. — MM. Barel, Barrot, Baylet, Bichet, Borra, Bouhey 
gt (Max), Mme Degrond, MM. Desson, breyfus-Schmidt, 
Urenier (Fernand), Mallez, Mercier (André-Francois) 
Ne Vols Mont, Noël (Marcel) (Aube), Noguères, Pierrard, 
Vers! Rivet, Schaufller (Charles), Terpend, Thuil 


Suppléants. — MM. Hugues (de M. Galy-Gasparrou), Ricou (de 
M. Géraud Jouve), Masson (de M. Godin), Poirot (de M. Wagner), 
Pierre André (de M. Lefèvre-Pontalis), Bastide ‘de M. Chaban-Delmas), 
Toujas (de M. Kriegel-Valrimont), Billat (de M. Brauit), Mine Fran- 
çois (de M. d’Astier de La Vigerie), MM. Védrines (de M. Biscarlket), 
Chautard (de M. Hutin-Desgrèes), Lacaze (de Mlle Lamblin), Char- 
pentier (de M. Noël), Milterrand (de M. Pourtier). 


Commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions, 


Séance du vendredi 17 mers 10, 


Présents. — MM Bardoux (Jacques), Barrachin, Paul Rastid, Béto- 
laud, Bichet, Blanchet, Brusset (Max), Delachenal, Mile Dupuis 
(José) (Seine), MM. Girard, Hussel, Jeanmot, Joubert, Maton, Mazuez 
(Pierre-Fernand), André Mercier (Oise), Michel, Minjoz, Péron (Yves), 
Mimes Germaine Peyroles, Sporlisse, M. Pierre Villon. 


Suppléants. — Mime Braun (de M. de Chambrun), M. Cherrier 


(de M. Ginestel)}, Mme Julie LDarras (de M. Dumet}, MM. Djemad 
(de M. Ilugonnier), Finet (de M. Bour), Lavergne (de M. Crisloful). 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du vendredi 17 mars 10. 

Présents. — MM. Bouxom, Chassaing, Mme Darras, MM. Degoutte, 
Delachenal, Fayet, Guérin (Maurice) (Rhône), Mazier, Mine Nédclec, 
MM. Paul (Gabriel) (Finistère), Theetten, Viatle, 


Ercusé., — M. Beugniez. 


Suppléants. — MM. Asceray (de M. Moisan\, Rrillouct ‘de M. Re- 
nard), Cerclier (de M. Gazier), Doutrellot (de M. Levindrey), Dur- 
roux (de M. Augustin Laurent), Evrard (de M. Coffin), Genest (de 
M. Besset), Henneguelle (de Mme Lempereur), Lavergne (de 
M. Alfred Costes), Mme Le Jeune {de Mine “Claer<\, MM. Albert 
Masson (de M. Palinaud), Perdon (de M. Boutavantl), Toujas (de 
M. Croizat). 


Commission Chargée d'enquêter sûr les faits relatés 
par M. le président du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 1950, 


Séance du vendredi 17 160. 


Présents. — MM. Anxionraz, Arna., Castellani, Cliarnant, Dela- 
houtre, Depreux (Edouard), Duveau, July, Kriezel-Valrhnoat, Letmine- 
Gueye, Michelet, Monteil (André) (Finislère). 


mars 


Convocalion de commission, 


La commission des finances se réunira le maärdi 21 mars 11450, à 
seize heures (local de la commission des finances): 
I. — Projet de loi n° 83% relalif au déveioppement des crédits 
affectés aux dépenses militaires pour l'exercice 
Budget annexe du service des essences. — M. Billal, rapporteur, 


7 Budget annexe du service des poudres, — M. Billal, rapporleu 
Budget arnexe des constructions aéronaulique — M, Jean 


Moreau, rapporteur 
Chapitres réservés des différents budgets m 
Arlicles de M R.-A. Guesdon, rapporleu 
I. — Proposition de résolulion n° 9:19 de 
dant à inviter le Gouvernement à suspendre l'apali je l’arti- 
cle 87 du décret du 9 décembre 1918 «“lunne cale 
M. 'e rapporteur général. 


ri 
i 


HI. — Proposition de loi n° 959 de M. P ier et niusieurs de 
ses collègues tendant à abroger les articles 257 et 25 du décret 
no 48-1986 du 9 décembre 498 portant réforme fiscale, — M. le rap- 
porteur général (avec demande de discussion d'urgenre 

IV. — Pmijet de décret portant dérogation aux 4 ns de 
l'article 2 de la loi du fer février 4950 {budgets annexes raliachés 


pour ordre au budget de la défense rationale 


Convocation de la conférence des présidents. 
La conférence des présidenis, prévue par 
se réunira je anardi 21 mars 1950, à quatorz- 
le cabinet de M. le président 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1950 


Ordre du jour du mardi 21 mars 1950, 


A quinze heures, — SL\NE PUBLIQUE 
1. — Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 


2. — 1 nse de M. le rministre d'Elat à la question orale suivante: 
M Michel Debré rappelle à M. le ministre d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme administrtavie qu'aux termes de 


l'article 5 de l'ordonnance du 9 octobre 1945, complétée par un décret 


du méme jour, l'école nationale’ d'administration est chargée de 


la formation des fonctionnaires qui se deslinent aux carrières dont 
la liste ect établie par les textes susvisés; qu’en application de ces 
texles, les emplois de début de l'ensemble des carrières auxquelles 


prépare l'école d’adiministration sont réservés aux élèves de cette 
école avant réussi les épreuves du concours de sortie; et demande 
s'il est dans les intentions du Gouvernement de maintenir ce système 


de recrutement qui, à tous égards, a fait ses preuves. (No 114.) 
3. — biscussion de la question orale avec débat suivante: 
M. Couinaud demande à M. le ministre du travail et de la sécurité 


les raisons qui justifient l'achat à Boucé (Orne), par la caisse 
d'ailocalions familiales de ce département, d’un château destiné à 
quelques dizaines d'enfants, et lui Signale que, dans le 


cadre de l'installation sompluense prévue par Îles archilectes, des 
réparations fort coûteuses ont déjà été effectuées; et lui demande, 
d'une manière plus générale, S'il compte prendre les mesures néces- 
saires pour empêcher les caisses de sécurilé sociale et d'allocations 


familiales d'engager des dépenses hors de proportion avec le but 
recherché, détournant ainsi de leur vérilable utilisation les fonds 
qu'elles onl pour mission de gérer. 

Les hiilets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent: 

— Depuis M. Dellhil, jusques e4 y compris M. Dupic. 
Depuis M. Jean Durand, jusques et y compris 
M. Haidara Mahamane 


Tribunes. 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour les commissions générales. 
(Anplication l'arlicie 16 du règlement.) 


Le groupe du rassemblement des gauches républicaines et de 
la gauche démocralique a désigné: 

M. Baralgin, pour remplacer, dans la commission des moyens 
de communication, des transports et du tourisme, M. Jules Valle. 

M. Jules Valle, pour remplacer, dans la commission de la presse, 
radio et du cinéma, M. Baralgin. 

(Ces candidatures seront ralifiées par le Conseil de Ja Répu- 
hlique si, avant la nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition 
de {rente inermbres au moins.) 


Convocation de commission. 


La commission de la production industrielle se réunira le jeudi 
2% 1uurs 1950, à dix heures trente {local n° 2745): 


L — Audilion de M. Combet d'ecleur général de Gaz de France. 
11. — Questions divesses 


Avis de concours pour l'emploi de secrétaire des débats 
du Conseil de !a Republique, 


ulemen! de secr£laires des débats du 


Un concours pour 1e recr 
Conseil de la République, chargés de la rédaction des comp'es 
rendu: analytiques des séances, aura iieu le samedi 22 avril 490. 


Les candidats qui désireraient prendie part à ce concours devront 
faire parvenir, avant le 12 avril 1930, au secrétariat gfnéral de la 
présidence du Conseil de Ja Réplique, leur demande accompagnée 


des piè:es suivantes: 

jo Un extrait récent de leur acte de naissance* 

2% Un extrait récent de leur casier judiciaire; 

certificat de bonne vie el mœurs; 

note manuscrite indiquant leur Situation de famille; 

Lne copie de leurs titres universitaires, 

Ge Une note manuscrite indiquant leurs eutres titres, leurs travaux 
et en is antérieurs; 

qu'ils ont salisfait définitivement aux 


Une pièce établissant 
lois de recrutement (état signalétique et des services ou certificat 
de réforme), 

Le: candidats devront être Français, de sexe masculin, et âgés 
de vingt aus au moins et de lrentc ans au glus au 22 avril 490, 


cette limite d'âge étant augmentée d'une durée égale à celle de 
leurs services militaires légaux et de “uerre, plus un an par enfant 
à charge. Ils devront, en outre, étre poui‘us d'un diplôme de 
licence ou de l’un des diplômes fHgurant à l'article 3 du décret 
n° 47228 du 9 octobre (école normale supérieure, école 
technique, école des sciences poli‘iques, haules éludes commer. 
ciales, etc.). 

De plus, ils devront déclarer sur l'honneur qu’ils ne tombent pas 
sous le coup des dispositions des ardonnatces du 27 juin 1944 sur 
l'épuralion administrative, et du 26 août 1944 sur l'indignité 
nale ou que, en tout étal de cause, ils n'ont pas Cté frappés par 
l'un ou l'autre de ces deux textes. 

Tous renseignements complémenitires seront donnés aux can. 
didats qui se présenter)2nt au secrétariat général de la présidence 
du Conseil de la République, palais du Luxembourg, 45, rue de 
Vaugirard {métro .Odéon), tous :es jours de qualorze heures {rente 
à dix-huit heures. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 21 mars 1950. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Nomination des membres des dix commissions g‘nérales, de 
la cominission du règlement et des pélilions, de la commission de 
comptabilité el de la comimission d'instruction. 

2, — Réponses des minislres aux questions orales suivantes: 

I -—— M. Paul Catrice demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme quelle est, d’une inanièr 
générale, la posilion &u Gouvernement de la République vis-à-vis 
de la question du Médilerranée-Niger et lui demande en par!iculier! 
4o la position prise par le Gouvernement vis-à-vis de la prolongation 
éventuelle de la voie ferrée au delà d'Abadla; 20 sj son département 
eslime que :e développement des deux pistes transsahariennes, les 
progrès de l'avialion commerciale et, en particulier, la possibilité 
d'utilisation d'avions-cargos, la situation actuelle des économis 
saharienne, souGanaise et nisérienne rendent celte prolongalion sou 
hailable ; 3° quelle est la position des services du Méditerranée-Niger: 
a) vis-à-vis de l'Etat français; b) vis-à-vis des administralions de 
l'Algérie, du Maroc, du Soudan et du Niger; c) vis-à-vis de la compt 
gnie lranssaharienne; 4? quels sont les crédits envisagés pour 1% 
et les proches années: a) pour une prolongation éventuclle de l 
voie ferrée et pour les services d’études; b) pour l'entretien de la 
piste Colomb-Léchar—Gao; 5° enfin, quelle est la position de son 
Géparlement vis-à-vis de la piste El-Golea—Niamey, qui paraitrai 
préférable à beaucoup, quels sont les crédits envisagés pour celle 
piste en 19% et dans les proches années et quelle est l'autorité 
responsable de celte piste. 

IL — M. Georges Riond demande à M. le ministre des affaires 
étrangères dans quelle mesure la reconnaissance du Viet-Minh pt 
KR. S., intervenant après la reconnaissance d'Ho Chi Minh 
par Mao Tsé Toung, est conciliab'e avec l’article 5 du pacte franco 
soviétique d'alliance et d'assistance mutuelle ainsi conçu: « Les 
haules parties contractantes s'engagent à ne pas conclure d'alliants 
et à ne participer à aucune coalition dirigées contre l’une d'elles » 

3. — Discussion d'urgence de la proposilion de MM. Paul Tél, 
Alduy, Racins Mademba et des membres du groupe socialiste 
S. F. 1 O. et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à ne 
prendre aucune mesure pour reconduire les dispositions des articles W 
et 11 de la loi du ?8 février 1948 sur l’organisalion de la marine 


marchande. (Nos 45 et 717, année 190. — M, Tétau, rapporteur. 

4, — Discussion de Ja proposilion de M. Corval, Mme Lefa 1eheux, 
MM. Catrice, La Gravière et des membres €u groupe \ R, 7" 
tendant à créer un office de la radiodiffusion de l'Union français 
avec la collaboration de la radiodiffusion française et er accord afê 


d'outre-mer ainsi 


1950, — 


les assemblées représentlalives des territoires 
qu'avec les Etats associés, (Nos 188, année 1949, et 50, année 
Mme Malroux, rapnorleur; et no 48, année 4950, — Avis de la 
mission des relations extérieures, — M, Corval, rapporteur 


Commission du plan, de l'équipement et des communications. 


Séance du vendredi 171 mars 1%. 
Diarra Tiemoke, 
Tétau, Thémie. 
Bilavarn 
plagne, 


Présents, — MM. Alduy, Cianfarani, Delmas, 
Georget, Jacobson, Junillon, René Moreux, Schock, 

Excusés. — Mile Allemänä&i, MM. Ahmc! Kotoko, Auber!, 
Khoun, Charlier, Curabet, Egretaud, Gaudart, Lombarx 
Sérot, Sylvestre, Touré. ee 

Suppléants. — MM. Alduy (de M. Gueye Momar Djim Cianfarar 
(de M. Riond) ; Delmas (dé M. Lhuillier); Georget (de M. 
Schock (de M, Schmitt); Tétau (de M. Camprasse). 
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L'entrée en France el le dédouanement des maïchandises pour 

MUNI ront être effectués par tous les bureaux de douane normalement 

le AVIS E ouverts aux opérations de l'espèce, 

Er autre, les impo Uons seront soumites aux lions indi- 


qui CI-ANres : 
0. 19 Le visa des certificats d'importation par Ja direction des pûches 
r ministére des finances et des affaires économiques maritimes sera donné, « ini 


principe, sclon la répartition cuivante: 
n et ministere des travaux publics, bris transports et au tourisme. e) Contingent d> 5.000 tonnes : 
ve À En application des dispositions du décrel du 29 mars {238 fixant 
de les méjalités d'importation en France Ce enoules d'origine étran- 


te Avis aux importateurs de poissons de mer frais de provenance gère, il est précisé qu 


ces motiles pourront élre importées à desti- 
et d'origine 2eiges. hätion de tout 


le terriloire français jusqu'an 81 mars 1! 


d'importations prévu pour les quatrième Si, à cette date, le contingent n'est pas épuisé, la reliquat pourra 
1919 et premier trimestre 199.) être im porté à parlir du jui mais pour 
Papor visionnement dépariements du Non, du iiis, de 


la Somme, de l'Aisne et des Andenne | 
licalions du titre IV de l'avis aux importateurs Conit 

de vroûuils en ince de l'Unicn économique helso-luxembour- 

geo au Journal officiel du décembre (pp. 11637 à Ce contingent ne pourra être importé que pour ‘visionnes 
sont informés qu'il pourra Clre procédé, à ment exclusif des cinq départements indiqués au parisraphe précé- 
du huibèine jour suivant de la abiication du prés ent dent, 


e 17 Journal officiel ct dans limite d’un crédit gabal de et cessera de l'être dès au le chiffre tatal de tonnes sera 
| vez, à des iimportalons de poissons de ner frais, atteint: 
& 29 Les certificats d'importation pri: au ‘alable M 
du 2 octobre 1949 c'est-àdlire contre ure pro forma; 
bureau de douane intéressé, d'un certificat 39 Tout importnlenr- tenu d'utresser cha triaine au 


1 éiabli en six esemplai res ct revétus, travaux publics, des transports et du ne, secré- 
t préalable du secrétariat général de la marine tariat général de Ia marine m 


maschand ‘direction des ts 


n de des péches 4, place de Fontenoy, times), un relevé détail (qua itités, prix unitaire - 
Paris tations effectuées par ses suins; 


( ] nor + 
eg en le dédouancim des marchandises pourront 49 Indépendamment contrôle sanitaire réslementuire, des mar- 


les bureaux de douane normalement ouverts 
vaut ehandises p Urront « coumises à un juulllatf exercé 
Drès dédona nt coins du ce tariat winé te 
-à-vis barbues, hiriandes fran hes, imandes CT 
alier! lieux, noirs, lieux jaunes, rougets barbets, des peches ; 
ation Les six s des cerüficats d'im « déelara- 
‘ment rant mises <ondi!ions sufvantes: tion de douane devront! Hnporter i il : 
ories né, en principe, selon l'écheélonnement mensuel Les rèslemen 
| 8! ment par apnir'aton des dispositions | «| 423 
Niger: 41.500.000 francs belges. susvisé, Cesla-dire après dédouanenn ues 
de l'étre dès que le erédit giobal de 4.300.000 F beige: 


de : ais d'importilon présentés au visa préalable du Ministère des finances et des affaires économiques, rinrsière 
le son des travaux publios, des transnoris ei du tourisme et minis: 
for tèere de l'industrie et comniersce. 


adresser chaque semaine au minis 


gr , fireelion des pèthes marilimes), Avis aux importateurs de produits en provenance de zone sterling 
| reievé délaillÿ (espèces, quantités, au tiire programme d'importation de d'anprovisionne- 
P 13 effectuées par ses soins: ment et de biens d'équipement de l'exercice 1949-1922. 
‘ent du contrôle sanitaire régermentalre, les mar 
« LA = nt Cire soumises à un contrôle qualitatif exercé 
pes LE TM it par les soins du se rétariat général de 13 à l'avis 1 vrier 
elles « Mice scientifique et technique 494) : 
Tétat, cation sialtsiique à indiquer sur six exem- ul 
acialisté phares Ge: d'importation, ainci que eur la déclaration de Hu] 


1es 10 4 finant ’efleciuoront obligatoirement et exclu- (n° 
n des "di 3905! Louis du {ii e {er l'avis n° 42; 


« Pasta 99 - 
lier) » 
R. Pa | — + 6 


! 
ré are Avis aux tateurs de moules d’origine et de provenance | 
viandarses (procédure du certificat | Ministere tes finances et des aïfiires économies 
Avis aux irminortateurs 
tions. du "ENance des Pays-Bas, inséré au Jo officiel 
et 8109), les importateurs sont iuformés dvis aux im Tour 26 mal 
L + 
ème | uvant celui de 11 tion du d'importation, comportant une dire 
| ! officiel, à l'importat le 54 on, est rev nt 
Le m le juillet 1950, à l'importation de 1.500 tonnes de Cett postale lest}- 
pilavarn mur: À et de méme provenance, s aux naliaire d'un 
jan & ront enr simnle \ aux chies au | 
Longue per «un £ertlicat d'importation visé préalablement Les importatou 
Mc it général de la marine amarchame (direction des jou: artr de date 
ornes au modèle annexé à l'avis no 424 ds l'offlce Insuffisamment affra état 
dc AUX au officiel du nt été déj 


J 
+ 
: 
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Avis aux importateurs de produits en provenance de l'Argentine, 


Les imporlateur 


vent déposer à 


autorisations 


dès ja nublirat 


d'inportition pour 


Les lirences 


consultation des 
Les règlement 


galoirement €! 


financier 


du 25 <eplembr 
Les di-posilio 
l'Algérie, 1i est 


tation en A'céri 


services compél 


— Produits 


cont informés que, jusqu'à nouvel avis, ils peu- 
office des change: sou<-direction des licences et 
nuerc'ales', S, rue de la Tour-des-Dames, à Paris 
nt avis, des demandes d'’aulorisation 


ir les produits repris à !a liste ci-dessous, 
eront délivrées sans de quantités et sans 
ministères techn que 


ts afférents à ces imporlalons seront effectué: obli- 

francs français selon les dispositions de l'accord 
gentin et de l'avis no 238 de l'office des changes 
e 1947. 


ns prévues dessus nl également applicables à 
pré que les de les d'autorisation d'impor 
de ces pi 1 doive être déposées auprès des 


cents de ce ‘erriloire. 


à importer par des groupements. 


NIMÉRO 
du tarif douanier 
français 


93 à 100 
228 et 229 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 


Cales et céréales sccondaires. 
brecnes et tourteaux. 


128 A l'eaux brutes (bovins). 
723 E Peaux brutes {ovins) ét peaux lainées, 
128 EF Peaux brutes (caprius). 
872 Laines en masse. 


IL. — Produits à importer sous Üicentes individuelles. 


NUMÉRO 
du tarif douauier DÉSIGNATION DES PRODUITS 
français. 
= 
Ex © {Jaunes d'œufs des'inés à des usages indusfriels. 
% Crins bruts où en bolles. 
Ex. 2 Soies de porc brules ou préparées. 
38 Bovaux, vessies et eslormacs d'atitnaux, 
Sang de bétail liquide ou desséché. 
Ex. 43 Os bruts, 
Cornes et bois d'animaux bruts, 
Fx. 14: Huiles de foie de requin. 
Ex. B Huile de Thung 
16: Extraits de Viandes. 
Ex. 2% Farines de viande. 
190 Pelleteries bruies. 


Nora. — Les 


dernandes d'autorisation d'i ation relatives aux 


eaux loinées continueront à être déposées à la délégalion de l'office 


es changes, à 


Avis aux im 


Les importat 
peuvent d'puser 
ét autorisations 
dè: la pul ilicatio 
portalion pour 1 

Les licences 
consullation des 


Les règlements 


toirermeit fra 
c'er franco-brési 


seplembre 1917. 
Le: di: sposil 


V'Algerie, H 


en Alzére de ce 
compcients de 


L — l'roduits 


Mazaimel, qui les Gélivrcra. 


porlateurs de produits en provenance du Brésil. 


‘urs sont infofmés que, jusqu'à nouvel avis, ils 


à l'oftice des changes (sous-direction des licences 
comtmercialesi, rue de Ja Tour-des-Dames, à Paris, 
n du présent avis des demandes d'autorisation d'im- 
s produits reprs à la ci-dessous. 
eront délivrées sans limitalion de quanii!és el sans 
ministères techniques 

férents À ces importations <eront effectués obliga- 
nes francais, Selon le< d'spos'tions de l'acc finan- 
lien et de l'avis n° 218 de l'oflice des changes du 


prévues ci<lessus, sont égaiement applicables à 
récisé que les demandes d° autor salon d'inportation 
à 1 


roduits doivent étre ipres des scrvices 


territoire. 


à mporter par l'ontermédiaire des groupements. 


NUMÉRO 
du 


français | 
112 E 
Ex. 116 
728 A 
228 
128 
123 G 
Ex. S$1 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 


Graines de ricin. 


Huiles 


Peaux brulcs de: 
— 1115 

ins. 

— } ris 

— lil rs 


II, — Produils à imporler sous licences individuelles, 


NUMÉRO 
du tarif douauier DÉSIGNATION DES PRODUITS 
français, 
Boyaux, vessies et estomacs d'animaux, 
41 Cornes et bois d'animaux, bruts, 
Ex, 112.0 Graines de Guarana. 
Ex. 118 A Feuilles de Jahorandi, 
Ex. 118 D Fotenone, 
Fx. 118 D Ipeca 
Ex. 153 A 
IX. Cires {curicuri, carnauba;. 
Ex. 456 sels de cériuin, 
Ex. 481 Menthol. 
EX. 566 Chrysarobine, 
Ex. 567 Extrait de moelle épinière. 
616 et 618 Huiles essentielles. 
Ex. S70 Déchets de soie, 
874 Ramie (en lanières, peignées, en déche!s, ete, 
Ex. Déchets de coton. 
Ex. Sisal (en filasse et étoupe, en déchets, en 
chés, etc.). 
Ex. 1142 Chiflons de coton, 
1255 l'erles fines. 
126 Perles de culture. 
1257 A Pierres de couleur. 
1257 Picrres fines. 


Avis aux importateurs de produits en provenance et originaires de 
la république fédérale d'Allzmagne au titre de l'accord commercial 
Signé le 10 février 1950, 


uxiQUE. — Produits importés dans la limite 
d'un plajond financier. 


Les importateurs sont informés de l'existence d'un reliquat dd 
crcdit prévu pour l'importation des produits originaires el eu prove 
nance de la république fédérale d'Allemagne soumise au 
d'un plafond financier par l'avis aux importateurs du 16 février 44 
modifié par l'avis du 3 1nars 1950 (S B, p. 1838, Journal officiel du 
16 février 1950). 

En conséquence: 

1° L'office des chanzes donne par le présent avis, pour toutes 14 
demandes d'autorisation d'importation qui ont été, soit délivrées, 
soit refñhsées, au titre de l'avis ci-dessus mainlevée vénérale entière 
et définitive du cautionnemert ou de la caution bancaire. 

Les modalités d'application de cette mainlevée sont les suivantes: 

a) Si le cautionnement a été versé à l'office des changes (agent8 
complable) l'imporlaiteur devra, pour en obtenir le remboursemen, 
renvoyer à l'azence comptable, le récépissé délivré lors: du depot 46 
fonds, sans production d’ autre pièce; 

b) Si le cauli onnemnent à été versé dans une banque intermédiai 
agréée où bloqué dans un compte indisponible au profit de 
des changes, l'importateur devra fournir, auprès de celle banque, 4 
document bancaire correspondant; 

ce) Enfin, s'il y a eu dépôt d'une caution bancaire établie sur pay 
timbré, l'acte de caution sera immédiatement restitué par 
des changes (agence comptable) à l'intermédiaire agréé qui a garni 
l'importation, 

Dans tous les cas, aucune somme ne devra demeurer blomu 
litre des avis des 16 février et 3 mars 1950 susvisés; 

2 De nouvelles demandes de licences portant sur ] 
repris à la liste du paragraphe B (p. 4878 de l'avis publié a Jourul 
ofliciel du 16 févrer 190) pourront être déposées à | fflce des 
changes (sous-direction des licences et autorisations comme! 


8, rue de la Tour-des-Darmes, à Paris (9),,à partir du quinzi 


suivant ceini de la publication du présent avis. 
Ces demandes ne seront pa rumises à l'obligation du 
d'un cautionnement ou du dépôt d'üne caution bancaire qui dre” 
été pré vu par le texte précité. SAT 
Les licences seront délivré es par l'office des chanzes 


des licencesi au fur et à mesure do leur présentalion u 
des crédits existants. tation doivent 
I est rappelé que les demandes d'autorisation d'importi part 


u 


obligatoirement être libellées en francs français et en 
marks, porler, en ouire, Imonlan corresuondant el 
(monnaie de compte). 
Avis relatif au transfert du portefeuille de contrais 
d'une société d'assurances. 


Par application des dispositions de l'article 11 du 
15 juin 193S, unifl ont ontrô! e de l'Etat sur les 
ranves de tonte nalure et de capilalisation et tendant 


de l'industrie des assurances, la société 
mutuelle « La Mutualité syndic ale », dont le siège 
Paris, 61, rue Taitbout, a présenté une demanie tendant 
balion du transfert de la totalité de son porlel 

d'assurances, avec $es droits el obligat ions, à la 
d'assurances La Sayoyarde », dont le siège soc 


rue dé Moscou. 


| 
4 
1 
| 
de: 
he 
tr 


ites 
Jivreës, 


_ 
Ma rs 1950 
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Va délai de trois mois, à compter de la publication du présent 
vis, est imparli aux créanciers de ces deux sociétés pour pré- 

ee ler leurs observations sur le projet de transfert, 

, Ces observations devront étre ajressées par écrit, sous pli recom- 


‘dé, au ministère des finances et des affaires économiques (direc- 
tion des assurances, 2° sous-direction, 4e bureau, 7, rue de Monta- 
jembert, Paris, 7). 


composition des conseils d'administration des sociétés d'assurances 
nationalisées, 


1: liste, publiée au Journal officiel du 12 février 1950, des conseils 
dadmi ration des sociétés d’assurances nationalistes, est com- 
de la façon suivante : 

go L'urbaine-capitalisation : M. Manceau (Bernard). 

La Guise fraternelle de capitalisation : M. Leroy (Robert). 
0 L'Aigle, compagnie anonyme d’assurances à primes fixes contre 
couragnie du Soleil, société. anonyme d’assurances à 


_ “ire l'incendie; Compagnie générale de réassurances; 


rimes fixes ( 
{. Roi (Ren£). 
450 Le Phénix, 
M. Betim (Carlos). 
5 Le Phénix, compagnie française d’assurances et de réassu- 
pances contre les accidents et risques de toute nature: M. Betim 


compagnie francaise d'assurances sur la vie : 


Ministere de l'éducation nationale, 


Avis d'ouverture du concours d'admission à l'école des hautes études 
commerciales, 

Les épreuves fertiles du concours d'admission à l’école des hautes 
giudes counmercioles auront lieu les 1er, 2 et 3 juin à Paris, Alcer, 
Besancon, Bordeaux, Casablanca, Dijon, Lille, Lyon, Marseille, Metz, 
Montpellier, Nice, Rennes, Strasbourg, Toulouse, Tours, Versailles. 
La direction de l'école se réserve le droit de supprimer certains de 
es centres et d'en ouvrir d’autres selon les circonstances. 

Les épreuves orales auront lieu à Paris, dans le courant de juillet, 

Les inscriplions seront reçues à l'école, du 45 mars au 15 avril. 


Avis de concours pour le recrutement d'inspecteurs 
de l'enseignement technique. 


Un avis paru au Journal officiel du 12 janvier 1950 précisait les 
@ndions d'inscriplion au concours pour le recrutement d'inspec- 
Jeurs de leuseig@ ent technique dont la prochaine session s’ou- 
vrira le 24 avril 1950, 

Ce concours est destiné à pourvoir les postes suivants: 

Enseignement général liltéraire: deux postes. 

Ensersncmeont des sciences théoriques et appliquées (jeunes gens): 
Wois postes (dont deux pour l'Algérie). 

Enseignement des sciences théoriques et 
filles): deux postes, 

Mens ement technique industriel (jeunes gens): neuf postes (dont 

In pour l'Algérie). 

Ensegnement technique industriel (jeunes filles): trois postes. 

Enseinements artistiques: un poste, 

Aux termes de l'article 7 de l'arrêté du 13 décembre 1949, chaque 
&nddit au certificat d'aptitude à l'inspection de l’enseignement 
iique industrie] devra faire connaître, au moment de son ins- 
pion, sa technique de base ainsi que deux autres techniques sur 
sera examiné au cours des épreuves pratiques. 


appliquées (jeunes 


techniques sur lesquelles porteront les épreuves du concours 
Suivantes : 
“sagement technique industriel (jeunes gens): 
Cor mécaniques (ajustage, tournage, fraisage). 
2 Métaux en feuilles. 
Forge-cerrurerie. 
j Flectri th 
Modi mécanique et fonderie. 
ul du bois (menuiserie, ébénisterie). 
ment gros œuvre (maçonnerie, taille de pierre, béton, 
rie, carrelage), 


charpente, couverture, installations sanitaires. 


“nement technique industriel (feunes filles) : 
re flou. 6 Corsets. 

7 Culottières, 

8 Broderie. 


uieur dames, 


fillette 9 Repassage. 

a 10 Apprêts, leintures, 
la ls pourront choisir leur technique de base ainsi que les 
les techniques parmi les huit catégories prévues. Par contre, 
devront obligatoirement prendre pour technique de 
trois premières Spécialités énumérées ci-dessus (cou- 

Hllenr dames, lingerie). 


ACT d'inscription, indiquant la spécialité choisie et, le 
lechniques sur lesquelles les candidats demandent 


à être interrogés, devront parvenir au plus tard, le 8 avril 1950, au. 
5e bureau de la direction de l’enseignement technique, 31, rue de 
Chäteaudun, à Paris (%). 

Elles devront être accompagnées des pièces énumérées dans l'avis 
de concours publié au Journal officiel du 12 janvier 1950. 

Tout dossier incomplet à la date du 15 avril sera renvoyé à l'inté- 
ressé et sa candidature ne pourra étre acceptée. 

— 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpitat-hospice 
de Periers (Manche). 


Est déclaré vacant le poste de direc'eur économe de l'hôpital-nos- 
pice de Pcriers (Manche). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur a 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et sous-drrecteur 
des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux disposi- 
tions du décret du 17 avril 1915. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recomman1é 
dans un délai d’un mois à compter de la parution du présent avis 
au directeur départemental de la population de la Manrhe, cité 
administrative à Coutances. 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital-hospice 
de Romorantin (Loir-et-Cher). 


Est déclaré vacant le paste de directeur économe de l'hôpita,-nos- 
pice de Romorantin (Loir-et-Cher). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur 14 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et sous-directeur 
des hôpitaux et hospices publics établie conformcCinent aux dispasi- 
tions du décret du 17 avril 1913. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pl! recominandé 
dans un délai d'un mois à compter de la parution du présent avis 
au directeur départemental de la population de Loir-et-Cher, 31 ave- 
Maunoury, à Blois. 


Avis de vacance d'un poste de médecin inspecteur prin:.;21 de la 
santé, exerçant les fonctions de chef de bureau à l'administration 
centrale du ministère de la santé pulique et de la 7 ‘ion. 


Un poste de médecin inspecteur principal de Je su. crcant 
les fonctions de chef de bureau à l'idministraluion centr:le du minis- 
tère de la santé publique et de la population est déclaré vacan*. 

Les médecins inspecteurs principaux de la santé candidäts à ce 

ose sont invités à faire parvenir leur demande dans un délai 

e quinze jours, à compter de la publication du présent avis, au 
2e bureau de la direction de l'administration générale du ner<onnel 
et du budget, 7, rue de Tilsitt, Paris (13e). 


Avis de vacance d'un poste de =hef de hureau à la direction 
départementale de la population des Alpes-Maritimes. 


Un poste de chef de bureau est actueilement vacant à la direction 
déparlementale de la population des Alpes-Maritimes. 

s chefs de bureau en fonctions éans les directions départemen- 
tales de la santé onu de la population intéressés par cet'e vacance, 
sont priés de se faire connaître et de s'adresser pour tous rens<ei- 
gnements au directeur adjoint de l'administration générale du per- 
sonne] et du budget, 2 bureau, minisière de la santé publique et 
de la population, 7, rue de Tilsilt, Paris ‘13e: 


Paris. — Imprimerie des Journaux officicls, 31, quai Voitaire 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels. 
Pirnne CASSAGNEAU, 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TFÉLÉGRAPHIQUE 
Deraiers 16 mars 17 mars 1450 
sours Cours Cours 
cotés relevés DEVISES relevés 
après avant - | otés en Bourse 
Bourse Bourse 
| 
699 . |... .. | Belgique Miss 
162 80 |... .. [Côte Fse des Somalis 


— 
— 
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— À 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014,00, Paris : 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉFARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la lenenr des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS Compagnie des EAUX MINERALES de POUGLES et AUTRE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 9.600.000 
SIÈGE SOCIAL: 21, RUE CyAPTAr, PARIS 


Les Cooptrateurs du Parxs Basque et de T'Adour Registre du commerce: Scine 18377. 
SOCIÉTÉ 4NONYME OOCFÉLATIVE A DERSOXNEL ET CAPITAL VARIAELES 

45, 1 EVARD NE, À Obligations 7 9 0/9 

KRogietre du Bayonne 1046. 
LISTE NUMERIQUE 
1° Des 26 obiigations amoriies au tirage du 15 février 1950, remboun 


Sables à partir du 15 mars 91250, à 1.000 F, jus li !: ‘4 
iranc reportée du coupon n° 46 {0,50 F} ct 70 d'intérêts (rele 


Huitième amortissement. quat des coupons mars 4945 à septembre 1946), le tout «rond 
au franc Supéricur, soit 4.071 F, coupon n° 41, échéinre 
(sai faculté qu'elle s’est réservée lors de l'énission. la 15 septembre 1950, attaché, (En raison du rachat de 27 oblge 
société & : 6 en Bou ja totalité des tir formant l'annuité à tions, le tirage a porté sur 26 titres au lieu de 93 } 4 
amortir 45 mai 400 tableau d'amortissement): 
Eu consquence, il ne sera pas cffect rage au sort -* Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encor 
remhoursées, 
Nora - Les nombres rtés dans la colon deg 
Liste des Litres sortis aux tirages antérieurs et non encore présentés numéros indiquent l'année d'échéance du remboursement 
NUMPRO- ANNÉES | NIMÉROS AXNFEZ | NEMÉRO= ANNÉES NAUMEROS ! de rembour- AUMEROS de remhour- NUMEROS k 
des d'amertis- {| des d'amortis- | des d’'amortis- sement. sement. 
titres gernent. | {ires. |! {litres scment. Les. 
| | 74 1950 618 118 1.90i 
24 58 4.52 || 2.636 19 75 199 619 1.344 
19 | 1.670 il 3.62 19 2x; 1250 1918 { 
78: 1.673 | 3.096 15 4,4) [ JR 
40 1.676 59 || 47 170 112 120 1.311 
4 052 49 776 19 14.4) 1.919 
| 1.786 3.429 19 1519 1138 1.556 150 
4 485 46 4.873 3.441 9 42 4900 1.015 18 4.108 
4.354 49 1.871 Ce 3.975 19 131 19: 1.017 114 1.119 
4.208 40 1 410 ,0 2 162 1850 1.02 4,142 
4 10 1.066 19 4.760 , 1% 1919 1.053 1948 4,507 FA) 
4.444 49 » 002 17 | 3.701 48 1950 1.04 1419 1.52 119 
4.459 5 445 | 9.708 576 1919 1.050 1948 1.517 F4) 
4.404 48 2,369 19 48 198 1.118 19:19 4.693 124) 
4.522 47 417 59 603 1619 1919 1.79 
4.529 49 2.558 19 | 3.905 61 1919 4.201 1950 1.89 | 
616 190 1.251 1950 1.9 ! 
Le remboursement s'effectu caisses de Gle de crédi 
Grande Brasserie et Malterie Champenoise inde triel et Gle de 
vi] Cl 1 Cldai, », 6 cioire, aux 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL LE 2.200000 de ses succursales et banques affiliées. 
socta: FERE-CHAMPENOISE (Mamr) —— 


SOCIETE GENERALE DE FONDERIE 
Anciens établissements Chappée, Etablissements Nanqnette, Fonderie 

Fonderies et émailleries Dupont, Fonderie et émaillertæs de Noxon, 

Fils de A. Piat, Établissements Jacob-Delafon, Société des produit: 

réfractaires de Boulogne-sur-Mer, réunis. 

Tirage du 25 février 1950, SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 525 MILLIONS DE 

SIÈGE SOCIAL : 8, PLAGE D'IÉXA, PARIS {15°} 


R. C.: Seine 


is de 1000 F 5,59 0/0 emnunt du 15 1nars 19234). 


48 150 229 266 2001692 11 3:23 810 950 
S27 418 490 172 4861067 991 
527 535 C29 6:2 Amortissement des obligations 5.000 F 4 O0 O0 1946. 
Toutes ce: obligations sont remhanursubles le fer juillet 1950, 
Usant de !a faculté qu'elle s'était réservée lors de Îl' + \ 
des obligations sorties aux tirages antérieurs de ses obligations 4 0/0 1916, Ja Société 
et non présentées au remboursement, racheté en bourse trois cent cinquante (50) obligations, 
7 493 519 pair de Ja tranche d'amortissement prévu pour le 17 
006 ii 421 127 4291813 825 901 En conséquence, il n’y aura pas de tirage au sort €] 


| 


Mars 195 
050 
JOURN 
ENTRE 
PK LA RE 
SOCIÉTÉ ANONY ISE REN 1 UBLIQUE FRAN 
ANONYME AU CAPT EE MA ANCAISE : 
GiÈèGE SOCIAL : 11, ITAL DE 30 MIITIONS RION 
cd R DE BAMMEVUIE, À FRANCS 3087 
ouen B 1907 UEN NUMÉROS | 
ns 4 1,4 0/0 19 sement, NUMÉROS ANNÈTS 
d 46 de 5.000 F d'amort 
sant de la faculté 2.346 à 2.9 s 
gociété a racheté qu'elle s’est ré 2.301 à 
amorir le 16 Bourse la {ota réservée lors 2.471 à 2 5 
En cons vril 1950 alité des ti Jde J'émiss 9 49 9.901 À 5 795 
juence, itres form ISSION à 2.485 50 9.006 
été sortis au tirage de tirage annuité 2 9.050 0 
10 au réembour ge pour Jl'amorli age a 2,605 40 9.096 à 
d 917 ont tous 20108 2.60 48 9.726 à 
s de 1946 et 4919 39 à 5 13 
SOCIÉTÉ ANONYME > d Entrepris 2.116 à 49 9.910 
NONYME AU CAP ses 9 796 2.720 , 11 
SIÈGE CAPITAL DE 17 124 À 74 41 5.99 
\ÈGE SOUIAL: 48, HUE . 176.400.000 EF ques 2.766 à 59 981 
inc n° 2151 2.801 à 2.80: 46 6.016 1Q 
Amortissem - 2.851 à 2? 49 6.000 35 
ssement du 1 avril 1950 à 17 
des obligati 2,866 à 50 097 
La Comp igations 4 0/0 2.876 1 à 6.100 Op 
porteurs d générale /0 1946. à 31 à 6415 0 
conditions d ns 4 0/0 électriques i = 40 à 6.145 49 
40 obligations l'émission, elle es en 1946 informe MM 081 2.920 50 6151 à 6.155 
En conséqu 0/6 dort l'am au ra conformément 3.011 2.989 à 6.210 11 
rence, il ne _l'amorlissement es achal en aux 3.061 3.019 à 
Les amorlis » sera pas it esl fixé : Bourse à 2.063 6.310 19 
ements antéri effectué au {er avri des 3.06: 6.80 
sie Fours ents antérieurs ont ( de tirage 1950. à 3 105 11 6.106 À 
élé effeclnés par rt. 186 3.170 186 à 00 x) 
ncort rachat en 3 201 à 3.190 47 à 6405 
LIB 3.211 2r à 6.00 12 
RAIRIE 3.256 à 219 6.641 à 49 
des SOCIÉTÉ HA 3 à 3.260 6 6.616 à 
ANONYME CHE .206 à 9 97 6 GC: 5.) 
AU CAPITAL DE TTE 3.281 à 2.270 à 6.66 17 
IÈGE SOCIAL: 19 , DE 1.129.000. 3 il 3.285 6.676 à € #0 
ROULEVARD SAINT-G 00.000 DE FRANC à 3.420 49 6.74 
Recistre du coi SAINT-CERMAIN 3.31 à 3 46 716 à 6.700 19 
omimerce: Seine 9: PARIS 3.900 à r .716 à 6.780 11 
D Des LISTE 3.411 à 3.41: 6 
der Ces de la .au dixième ti -161 à 966 47 0! 6.S80 QU 
050. à rais ions seront quinzième ann tirage, le 3 501 à 2.505 39 1.045 
cursnle et des Ba de 1.000 F d’amor- à 49 à 7.09 47 
et azenceé -Bas, à Paris aux guich à parlir € 3.541 à à 7 47 
10% été res is, € eu à 35 48 4 7.100 
bligations dit lyonnais ‘es, SUC- à 93.765 9 17 
sentées sort yonnais à 3.76 49 Ha 3.115 
ces au aux tirages s el de la à 9 19 à 160 
= sement. ntérieurs et non À 3 35 \ 7 950 LS 
encore À 2.86 r 266 à 7.27 49 
pré- 3 à 4.86 90 1.210 
— Ait à 7.45 
NUMÉROS ANNÉES 00! 7. 196 à LE 
amortie- à à 7.010 49 
37 rement. à Ÿ.060 1.521 À 7.529 4 
‘191 à 1.596 à 7.525 
46 n à 1.210 à 4.160 49 à 1.560 40 
47 291 à 41.25 48 à 4 1.516 
1) 1.246 à 47 4.196 rs 7.616 à 44 
46 11 à 1.315 39 à 7.636 à 
36 138 à 1.385 is 1360 130 
46 1.446 à 4356 à 4.340 à. 48 
455 65 à 4.36 48 à 7.595 
50 à 41.465 AM à 4 7.801 à 7.802 
à à 4.111 50 7.816 à 7.870 49 
48 1.551 à 1 206 à 1.810 
1.576 .420 50 -896 à 7.900 
38 à 4.310 4) 8.070 à 47 
49 4.651 1.640 38 à a 4.590 40 à 8.095 49 
39 1726 à 1.730 5 
5 1.70 47 1.095 19 à 4.150 19 
49 1.756 à 42 4.826 à F 8.180 .190 
44 1.766 à 1 7 49 4.916 à ré 9 221 à 8.190 
45 1.821 à 49 4.946 à 8.266 + 
49 1.846 à 1. F0 48 5.001 «990 46 8 2 5 à 8.270 11 
9: «031 à 5.07 8 8.401 à 8.402 
47 1.926 à 1.9% 48 5.041 à 19 8 451 à 4 105 
1.99 1) .4) 
49 O1 à 1.99 47 5.121 : 8.4! .) 
47 9 001 à 50 161 à 9.125 49 8.460 
1 2.05 -005 161 à 5.10 46 SAT 
7 A à 2.055 5.171 0 11 
2 .059 90 Fr 11 5.173 A6 9.481 à L= 
50 .091 à 2.095 50 DO à 8 8.485 
49 à 110 48 5.271 à 205 à #.495 50 
‘ 5.975 501 à 
48 1461 à 2.16 47 6.286 à 5 8.606 8.909 
46 2.196 à 2.2 5. 5.290 8 6 6 à 8.610 48 
50 À 2.205 41 20 
5.546 à 5 F4) 8.706 8,10» 
256 à 8.715 49 
à 8.100 43 
45 


| 
| 
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ANNÉES 
ANNÉES 
NUMÉROS d'amertis- NUMÉROS ANNFES 
d': rlis- , 
sement. 
ment 
8.756 à 8.780 18 11.591 à 11.595 Dr 
€ « 49 47 
19 11.645 à 11.60 15 à 13.198 19 
à 11.65% à Il 19 15.226 à 15.290 47 17 17.735 18 
11.65 à 11.690 45 15 296 À 13 2 .756 à 17.700 
8.821 à #.N29 2. 96 à 15.500 49 17.796 à 17.! 
14 à 41.740 311 à 15 215 h 1.196 à 17.800 18 
À 50 À 41.860 50 17 17.821 à 17.825 
8.864 1 S.N70 11.826 à 11.840 47 15 261 10 50 17.826 à 17.850 41 
à 13 11.011 à 41.00 À 45.395 17.891 à 17.899 
8 071 à 8.055 36 11 951 i 47 15.391 À 15.595 48 17.911 à 17.915 
8.996 à 9.000 11.935 16 45.104 à 15,405 50 7 18 
9 611 à 9.01: 4 11.06% à 11.970 48 45.411 à 15.415 59 17.961 à 17.963 19 
(35 à 9.060 - à 11.975 16 15.41 À 15.425 50 17.964 à 17.965 ap 
1 49 41.06 à 12.000 Log 17.986 à 17.990 
9.066 à 9.070 18 15 15.436 à 15.440) 47 11.901 14 
9 406 à 110 48 12.016 à 12.020 15 45.471 à 15.479 50 18 0! î 17.995 19 
9 1} 4) 42.096 12.100 43 45.190 à 15.000 Il 4 15.015 19 
12.156 à 12.160 49 15.501 à 15.505 18.036 à 13.010 
à 12.150 48 15.06 à 13.510 18 18.016 à 18.055 
D à T0 1> 16 à 4° 1900 50 45.556 à 15.580 48 18.056 à 15.060 19 
9 à 12.216 à 12.220 15.666 15.670 48 18.06 à 18.080 où 
12.971 à 12.279 47 15.681 à 15.685 18 18.081 à 18.085 5 
© à 9 12.206 à 12.190 41 15.746 à 19.750 18.086 à 18.090 18 
9.201 à 9.205 50 12.236 à 12.340 47 15.776 À 19.180 
9.416 à 9.120 47 42.546 à 12.350 48 15.791 à 15.705 19 15.106 à 18.110 19 
à 9535 sé 12.361 à 12.35 18 15.796 à 15.800 43 18.121 à 18.125 17 
à 500 0 12.371 à 12.375 45 15.806 à 15.810 49 18.126 à 13.13 
9 501 à 9.5 39 12.106 à 12.410 15 15.826 à 15.820 18.16 à 18.450 
9.611 à 12.146 à 12.410 19 15.866 à 15.870 18 18.226 à 18.230 
À 70 19 42.4:6 à 12.40 47 45.881 à 15.889 18.266 à 18.270 0 
9.701 à 9.705 19 42 it à 12.569 50) 15.901 à 13.005 18.291 à 18.295 49 
9.791 à 9.725 10 42.621 à 12.63 47 15.916 à 15.920 50 18.381 à 18.585 
9.7:% À 9.745 12.536 à 12.640 m 15.936 à 13.910 54) 18.136 à 18.440 18 
à 9 50 19 12.606 à 17.700 15.966 à 13.970 49 18.451 à 18.155 
Sil à a 19 12. À 12 715 15.931 à 959 46 1S 11 à 15 195 
9.901 à 9.905 42.741 à 12.745 48 16.681 à 16.085 48 18.556 à 18.510 
QUI à 9.45 19 42.756 à 12.760 50 16.106 à 16.119 19 18.501 à 18.565 11 
9.05% À 4.000 12.506 à 12.810 45 16.151 à 16.145 18.581 à 15.585 
à 9.085 12.811 à 12.815 49 16.151 à 16.159 43 18.591 à 18.599 3 
40.051 à 10.03 418 12.04 à 12.90 48 16.221 à 10.229 16 15.626 à 18,630 16 
40 0C1 à 10.065 19.001 à 12.085 51) 16.901 à 16.309 50 18.661 à 18.665 19 
10.01 à 10.085 16 12.006 à 13.010 45 16.506 à 16.10 47 18.681 à 18.685 
410 026 À 10.000 42 à 15.15 16.516 à 16,59 50 18.66 à 18.690 
10 tu à 10.110 45 160 13 13 à 18.710 
à 10.120 19 3.156 à 54) 4 8.711 à 18.715 
10.121 à 10.135 4% 206 à 12.910 0 16 à 16.09 46 48.726 à 18.720 
40.161 à 10.169 15.304 à 15.305 19 16.136 à 16.140 47 18.741 à 18.715 
10 271 à 10.275 137 13.316 à 15.320 37 16.356 à 16.400 50 15.356 à 19.760 19 
10 206 à 10.210 42.271 à 13.25 44 15.466 à 16.10 46 148.711 à 18.779 
10 à 10.275 4.76 à 1.280 16.476 à 15.480 19 48.756 à 18.780 
10 401 à 10,509 an 12.201 à 13.305 16.506 à 16.540 13 18.806 à 13.810 
10111 à 10.115 à 13.010 à 16.515 55 à 
10 15 a 43569 10 16.551 à 10.05 4» 18.S11 à 18.81 
40.: \ 10.40 5 123.526 à 13.600 14 16.516 à 16,590 15 18.856 à 15.800 
10.416 à 10.350 À 12.610 19 16:501 à 16,909 18. SSL à 15.885 1) 
10 15.611 à 1 16.941 à 16.549 47 18.911 à 18.915 
10. 16 à 1 1 13.676 à 1 16.506 16.000 47 148.941 à 18.915 
40.186 à 10.100 57 15.521 à 13 735 16.606 à 16.610 49 18.951 à 18,09 6 
40 à 4 À Th 16 626 à 15.690 16 18.971 à 18.975 
140.566 à 1 4) 10 16.636 à 16.640 45 48.991 à 15.99 
40.626 à 10.620 13.781 à 13 19 16.616 à 16,6) 49.031 à 19.025 3 
‘0 tit 15 sui à 19 19 6.61 à 16.699 19 19 056 à 19,040 
40.651 à 10,679 16.666 À 16,640 13 49.056 à 19.050 
40.601 à 13.539 à 19.835 16.696 à 16.00 47 49.101 à 19,109 
10.5:0 à 1 st} 10 13 à 1::.8%x) 16.111 à 16 00 49.111 à 19.115 1 
40 165 15.001 à 192.95 19 16.716 à 16.72 13 19.126 à 19.120 
10 ) 14.108 à 13.410 16,161 à 16.19 19 19.156 à 19.160 
4 14 126 à 14.140 16.826 à 15,539 13 19.196 à 19.200 155 
TE 14151 à 16.886 à 16.590 54) 19.206 à 19.210 1 
10 15 à 16.0 16 19.261 à 19.265 
(20 16.004 à 16,995 13 49.101 à 19.405 1 
10 à 15 90 1 à 16.97 43 49.126 à 1.410 
11.256 à 13.60 145 991 à 16.99 19.511 à 19.519 
1! to 11. | 1 14 275 19 17 1: 00 17 49.51 il EM] } 
11 () 17 41.201 à 11.295 19 17.021 à 17.029 16 19.661 à 19.609 3 
1! 17 45.354 à 14.379 0 11.081 à 15.059 #7 19.671 à 19.67 
11 13 À 14.45 19 19 19.731 à 19.725 | 
11 19 1 à à 15.049 17 49.526 à 19.859 7 
1! 1: 11.669 17.06 à 17.090 19 19.901 à 19.905 
ji 11 | 11.11 à 1) 9.951 à 19.97 1 
1! 1 | 1: 17 à 1 20 à } 
1, 17.221 à 17.229 47 20.051 à 20.045 
11 15 | 11 15.21 16 20 6 à 20.040 | d 
11 | 17 210 À 13.280 19 934.061 à ? 
11 11 | 1i 29 17 20 | 7 
4 19 | NI 4 1: 50 à 170) 
11 076 à 14.900 à 17.105 56 | 
1! | 13 17.26 à 17.910 4 a ô 
11 | {5 ri + 17 à 
1 } 11 17 66 À 15 70 456 À 20.460 
11. \ 140 19 17 à 1: 99 576 à ? 1 
à 1:.099 41 20.005 à 20.670 | # 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNPES 
NUMÉROS d'amortie- NUMÉROS d'amorlis- NUMÉROS d'amortie- NUMÉROS d'amorties 
sement. sement, sement. sement, 
on x 20.730 49 94.546 à 214.55 47 48 92.121 à 22,4% 50 | 
%).771 à 90.775 46 24.581 à 24.59 49 47 12.166 à 32.170 7 
90 786 à 20.700 48 24.616 à 21,620 49 4) 12,176 à 52.180 47 
à 20.800 48 94.631 à 21.635 47 49 2.181 à 22.18 49 
90 806 À 20.810 49 24.691 à 21.695 47 48 32.216 à 32,2% 42 
où 45 24.761 à 24.765 50 48 956 () 
où à 20.920 48 94.776 à 21.780 19 961 à 22,965 
20.960 47 24.791 à 24.799 D 44 92.286 à 
où , 20,079 49 24.796 à 21.800 49 49 932.206 à 42.40 48 
7 94.826 à 21.830 50 92.331 à 48 
on 000 49 24.8 7 49 en) 12.311 1.1 19 
(30 46 24 45 48 354 à 45 
à 21.040 49 46 2,474 48 
(45 48 9 49 48 
48 24. Ed) 41 3.205 49 
où à 21.06 47 47 41 À 49 
à 21.075 48 48 90 32 136 à it 49 
94 120 48 4) 32.476 à 49 
! 135 32.181 à 48 
À 269 50 48 “4 
} 49 46 49 516 49 
mn } 49 45 49 L' 4 M, 50 
48 48 49 1 48 
4 31.949 46 47 38 19 
21,560 49 46 46 19 
ot à 21.620 49 49 419 
9 à 21.090 45 3 ‘ 
705 49 49 48 47 
9 à 21.820 47 46 49 39 
11.46 à 21.020 43 49 46 PR 
à 21.930 49 49 12 33 
à 21.910 49 48 39 2.040 48 
94.086 à 21.960 49 50 41 49 
91.071 à 1.979 49 49 47 
99,175 à 22,180 46 49 
22,181 à 22.185 48 50 48 50 
à 22.400 49 47 48 
22 £ 49 es 
50 48 “3.420 à 16 
2 730 48 39 re 
( 49 + 45 st 
50 47 9 
50 17 
50 50 
49 17 19 
47 28 49 + 
50 50 48 19 
46 A) 
48 49 47 {} 
Q 47 49 50 50 
4e 49 48 au 
(4: 50 & 19 
24.1: 1.425 50 50 42 1.411 1) 
21.1 34.4 47 50 48 4.411 18 
24 ‘0 16 "4.401 19 
31 50 45 50 34.59 
24,361 à 24,969 47 50 34.604 17 
4.310 à 24,380 4 47 34.006 4} 
4.406 à 24.410 50 16 04.671 à :8 
à 24,415 48 & .926 à 41 24.001 14 
à 24,455 82.021 à 22.02» 49 34.706 50 
à 24,500 & 32.026 à 22.080 5) 34.716 + 57 
24 à 24.509 47 32.031 à 32.04, 49 34.801 à 16 
à 24,515 47 32.066 à 42.070 40 34.991 à 10 
2.536 à 24.545 49 82.096 à 32.100 49 35.016 19 


— 
lis 
t. 
À 
| 
3 
19 
19 
4 
17 
43 
4 
19 4 
1e 
10 4 
19 
12 
4 
4} 
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50 À 
14 
1) 4 
4 
14 1 
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ANNIFS ANNÉES ANNÉES ANNEES 
NUMEROS | d'amorlise NUMEROS d'amortis- NUMEROS d'amortis- NUMEROS 
sement. sement. sement. 
2 97.001 à 95.005 48 37.600 à 57.610 7 38.011 à 38.915 
3 | 32.99€ à 56.000 #7 57.616 à 37.620 55.061 à 
| 19 31.721 à 37.725 44 38.976 à 38.980 49 
37.741 à 37.779 33.901 à 58.995 46 
31.110 À 91.780) 4S 59.051 à 39.035 
50 01.186 à 27.790 50 59.076 à 29.040 7 
01.191 à 37.799 49 39.001 à 29.055 41 
19 37.816 à 37.890 45 39.001 à 239.095 & 
50 51.806 à 37.870 19 09,151 à 59.135 
16 36.606 à 36.610 50 31.026 à 37.020 40 39. à 39.179 50 
19 à 36.95 28.036 à 58,040 30.231 à 39.235 
3 17 66.971 à 36.970 16 5.061 à 38.069 29.911 à 39.215 40 
59 » 51,011 à 57.015 50 35.161 à 38.165 99,296 à 39.260 
50 33.216 à 38.220 39.271 à 939,279 
19 3 38.301 à 38.300 17 39.331 à 39,339 5 
95 3 18 28.206 à 38,310 46 29,486 à 29.400 
419 08.901 à 38.300 1 à 39.525 
41 38.296 à 38.400 49 939.526 à 39.530 
5 3 19 à 11 99,096 à 39,560 1) 
49 49 à 58.495 19 29.626 à 59.610 50 
39 39.781 à 29.785 8 
An : 48 06.916 à 49 °9 816 à 29 820 
17 3 17 38.906 à 38,600 47 
50) 28.606 à 58.610 13 39.910 50 
à 528.619 : 43 09.931 à 39.979 A] 
35, 11 46 28.761 à 38.700 5 29.991 à 39.995 ji 
Numéros des coupons devant être attaches aux titres remboursables, 
| 
| ANNÉE: ANNÉES 
d'amortis NUMERO EL ÉCHÉANCE DEL anortre NUMERO ET FOHEANCE DU COUPON | d'amortis- NUMERO ET ÉCHÉANCE DE COUPON 
seu | | sement sement 
1 1 
23 octobre 1941 1955 34 octobre 1913. 1945 3 Ar octobre 1958. 
12 25 octobre 1942. 194 33 Ier octobre 1946. 1949 39 1er octobre 1149, 
2; der ocfubre 1915. | 1917 99 octobre 1947, | 1950 {er oclobre 1950 
4er octobre 1444 
TUILERIES DE LEFOREST Société d Electro-Chimie, d'Eleciro-Métallurgie et des Aciéries Elec'riques d'Ugint 
Ancienne maison ROYAUX fils. SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAS DE 2.372957.000 F ENTIÈREMENT VERSHS 
SOCIÉTÉ ANUNYME AU CAPITAL DE 18.150.000 F SOCIAL: 10, RUE GBNÉRAL-FOY, PARIS 
SIÈGE SOCIAL: LEFOREST ;PAS-DE-CALMIS 
R. C.: Bethune 1927. TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
des 49.000 obligations 6 1/2 0/0 de 10.000 F nominal, faisant paris 
Suivant la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, cette d'un emprunt d'un montant nominal maximum de 460.900.008 
d'u jm 


société a procédé au rachat de 196 obligations de 1.000 F 6 1/2 0,0 192% 
dont l'amortissement était prévu le 15 avril 
En conséquence il n'a pas €té cfleclué de Uiragc au sort. 


Liste numérique ces titres sortis aux tirages antérieurs 
non encore présentes au remboursement. 


ANNÉES axvers !! ANNÉES 
| de rembour NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
| sement. serrent. sement. 
| 
s3 45 1.167 | 45 | 2.960 4% 
87 53 104 | 
14 2208 45 


Societé anonyme des TUBES de VALENCIENNES et DENAIN 
Go1.150.000 F 

RCE Danv, À PARIS 

283174 DB. 


SOCIAL: 6, 
R. GC.: Seine n° 


SIÈGE 


Obligations 4 0/0 1913 de 2.000 F nominal. 


Septième amortissement. 


Usant de la faculté qu'el'e s'est réservée lors de l'émission ée ses 
40.0 M) obligations de *.900 F, émission 194%, la Soc des tubes de 
Denain à riche 6 sur le marché les 220 obligations 
prévu au fer mars 1930, 

Urage au sort sur 


ciennes €: 
mortissement était 
En A pére il ne sera pas effectué de 


ces titres 
sur le Urage de 19%, une obligation por- 


Il reste à rembourser, uUras 
tant Je ne 8957. 


de francs, émis conformément à Ia décision du con<eil 
histration du 4 juillet 1949, en vertu des pouvoirs confércs Jr 
l'article 22 des statuts. 


Dates des amortissements et nombre de titres à amorlir. 


15 oct, 1920... 460115 oct. 1960... 870115 oct. 1970... 1.02 
— 1951... 490 — 1961... 930 
— 1952... 550 — 1962... 990 — 41972... 4.80 
— 1955... —  1963.... 1.030 
— 1951... 590 — 1964... 41.110 
1955... 610 | — 1965... 1.200 
680! 1966... 1.270 — 4976. 290 
1957... 710 — 1967... 1.550 1917... 2.59 
—. ‘1958... 719 — 1968... 41.410 41978... 2.710 
— 1959... —  1969.,,, 1.52 


Total: 40.000 obligalions. 


Société anonyme des ACIERIES et FORGES de FIRMINT 


Reclificalif au Journal officiel da 31 janvier 1950: 


Page 11%, 5° colonne, 70 ligne, au lieu de: « 19.217 », lité: 
« 19.277 ». 
Page 1131, 2 colonne, 4% ligne, au lieu de : « 21.588 », Hé 
Page 1132, % colonne, 15 ligne, au lieu de: « 62.&9», 7. 
« 62,853 »; 9° colonne, ligne, au lieu de: « 65.090 


« 63.602 ». 
Page 1135, 
« »; 


9% ligne, au lieu de: « 82.461 », li: 
3 colonne, 15° ligne, au lieu de: « 92.619 7, 
« 92.469 »; ligne, au lieu de: « 91,791 », lire: « 9. 791 
au dieu de: « 93.243 », lire: « 05.915 »; 4e ‘colonne, 46° iigne, ali 
de: « 97,980 », lire: « 97,890 ». 

Page 1131, 3° colonne, 33e ligne, au 


fre co'onne, 


lieu de : « 413.400 », 


« 11°? 


100 ». 
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| JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
AVIS D'’ADJUDICATIONS 


Préfecture de la Seine-inférieure. 


— VOIRIE ET RÉSFAUX DIVERS 


COMMUNE D'HAUTOT SUR-MER 


Fr CHAUSSÉES 


Remise en état du terrain de golf de Dieppe. 


Première tranche de trataux. 
ADJUDICATION RESTREINTE 


à une date qui sera fixée ultérieurement. 


nnement provisoke: néant. 
da nnement détinitif: 60.000 F. 


\ era baisée Sur un détail estimatif prénaré par 
tre aux quantités et complété par les sourmis- 
ux prix uuitaires, 


d'adjudicalion devront parvenir à l'ingénieur en chef 
95, boulérard des Belges, à Kouen ($er- 
10), avant le tundi 3 avril 1950, à seize heurcs, terme de 


à prendre part à l'adjudicaflon seront 
par lettre recgfnmandée, de la date et des 


disons de l'adjudiration. 
les projets seront communiquées aux entrepreneurs 
les ivrables, samedi aprèsinidi excepté, dans les 


ture (2 division, 


2e bureau), 29, rue de Fonte. 
‘ neu! heures à douze heures et de 


quatorze heures 


\. Promnain, ingénieur en chef des ponts et chaussées (ser- 
do. boulevard des à Rouen, de neuf heures 
at quatorze heures à dix-sept heures; 
De M, di it, ingénieur « latin des ponts et chanseées 
| à . à bicppe, de neuf heures à douze heures et da 


Prefecture de la Seine-Inférieure. 


PORT DE ROUEN 


quais de la squ'ile Elie lot), 
r mètres dé 


t parlié 


ADJUDICATION RESTREINTE 


af à une date qui séra fixée uitérieurement. 
mission devront parvenir à l'ingénieur en chef 
ur. dr: “es (service marilimne, 3e section), quai Gaston- 
. 1.5 vont le G avris 440, à ecize heures, terme de 
. 49 
1.50 mis à prendre part à l'adjudication seront 
10 aisés hi, par lelltre recommandé de la date et des 
2.400 de L'idjudication. 
ces des projets seront communiquées aux entrepreneurs 
5 5% 1es dimanches, jours fériés et samedis après- 
ET <a} cures à douze heures et de quatorze heures à dix- 
les lnreaux : 
De Ja pa ire {2 division, 2 bureau), 29, rue de Fonte 
# De M et. ingénieur linaire des ponts et chauesées 
Minisière des travaux publics, des transports et du tou- 


boulevard Saint-Germain, Paris, de 
rze heures à dix-sept 


ER MINY ser, nlériour), 954 
i 1 + An 


y 


“ésument l'objet de l’entreprise, des- 
lire: iux et leur es sera envOré aux 
IX personnes intéresetes qui en feront la demande 


», lire 
lire : 
" DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
né le 23 janvier 1912 à Horbourz (Haut 
, au nt à Paris, 48, boulevard Soult, dépose une requete 
: des scea pour lui et pour ses enfants mineurs : 
mars 49#7 À Paris el Jean-Claude, né le 29 mai 1958 
ibstituer à n patronymique celui de 


né à Saverne 
4910, ainsi que son épouse, Maric-Yvonne Prunière, née 
le 8 smars 1920, domiciliés à Strasbourg, !!, rue du Génér 
déposent une re quete auprès du ga irde des sceaux afin de substituer 
à jeur que qu celu «le leurs enfan's: Frinçoise, 
née le {or juillet 18, et Dominique, née le 11 août 1949 à Strasbourg, 
celui de Carrore. 


le 2 juin 
Paris (17e) 
Souraud, 


Erwin-Auguste-René-Fernand Koehrer, 


Rectifivatif au Journal officiel du 14 février : page 4814, 
ire co'onne, {fe annonce, & ligne, au lieu de: « Roëe », lire. « Roze » 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANCAISES 
{Décret du 16 août 1#M ) 


17 févr'er 1950, Déclaration là préfectnre des Vosze:, La foule dn 
change son tre et devient Boule du Ci2r.d'Argent 
et A, S. P. T. T. d'Epinal et des Vosges. sitse social: «5 Vernier, 
48 février 190. Déclaratton de pole. Féderation 
des societes médicales d'arrondissement de Paris, Hat, v'udier les 
questio: is médicales, èt professionnel: 
les assoc'ations adhérer es ur Coordouer leurs actit't et leurs 
bul! intérieur. Siñge soclal: Co, rue ds 


travaux; créer un bul'etin 


Jondres, Paris. 


20 février 1950, Déclaration la préf de Loir-et ÇCoopéra- 
tive de mixte de Fossé. cultiver ntiments 
d'entr'auls el de solidui les contribuer à une meil- 
:leure compr'hension entre les enfants de tous les procurer 
aux cièves des distractions saines et agréables: organi:tr fétes ct 
voyages Scolaires, etc, Siège soclal: écolu de Fossé, 
f&v'ier 195%, Déclar n à la préfecture de police. des 
Cais lurons. organiser diverses réunion: bals 
où altraïiions, Siège 194, Truc Verdun, 
Ma it 
21 février 1959 Déelat gouverne général de 
à lion des territoires du Sud |Boule-Clun rrechérien. 
Bui: gulique dn Sport de: boules. Siège place 
à territoire d’Aïn-$ 
21 fevrier 190, Dé à la sous-pr'fccture d’Au Foyer 
rural! de Flayat. Lit: t d'immeubhl de terrains, matériel 
pouvant poriméeilre lédication, linforma téchni 'éman- 
cipasion intcliectucl! Lrés. sic: 
de F1 2 
1450, Déc] à la..prûf ce de Sel Les 
Anciens üu cyclisme. Jjarité entire les v'oux cdu- 
à Noiste-Hoi 
91 févriocr 1950, Déclar à la préfecture da pol T is-Ciuf 
Put: pratique tennis et physiqu 
12.4 L'runger, Châtllon-sous 
1950, Déclaralion à la préfecture de police, ] 


aluivae d'aide mutuelle de l'école professionnelle bubois 
de el devient Association amicale et d'aide mutuëile des 
anciennes élèves du colicge technique Entile-Dubois = 


14, Paris. 

2 février 1450, Déclaration À la sous- pr lure de Dou Cycio-Ciub 
Dechy- Guesnain. encourager le sl cycliste: « toutes 
quesbons intéressant le €l 1b; aider les coureurs; à cet t, otyu- 
niser les courses Cyelistes, des manifeslauuns sportis 
Siège social: 67, rue k-Rousseau, Dechy, 

23 février 1950, Déclaration à la préfecture de Quimi {Syndicat 
d'initiative de Pont-Aven. éludier mesures uvent 
tend augmenter, d'uri rnanière générale, la prost:.i! de la 
région de Pont-Aven et en poursuivre la réalisation. « cocitl : 


mairie de Pont-Aven. 


23 février 1959. Déclaration À ja sous-préfecture de Do’ 


3 Club des 
loisirs. But : 


offrir des distractions saînes et utiles durs but de 
formation et de relèvement culturel. Sjève social: 425, 
Bouliez, Pecquencourt 


| fésrior 1950, jarati prét cture nolice. des 


associations de pêche et de pisciculture du département 4: Seine. 
et-Oise. Modification aux statuls et au bureau. “iègo bou 
levard du Moniparnasse, Paris. 

février 1950. Déclaration À la préfecture du Finistère été 
chasse La But : destruct 
INaux ru lues el \fion { lu gibi er. social } i- 
tré Yy Brizeux, à Sscaér, 


3091 
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18 Mars 19% 


94 février 1950. Déclaration à la préfecture de police. Association 
internationale d'aide à l'enfance maiheureuse. But: aide à l'enfance 
malheureuse, tant en France qu'à l'étranger. Siège social: 40, rue 
des Mathurins, Paris 


iralion à la préfecture de police. Echiquier du 16°. 
d'échecs. Siège social: 3, rue Leconte-de-Lisle, 


25 février 1950, 
But : pratique du jeu 
Paris 


96 février 1930. Déclaration à la préfecture du Finistère. Le Groupe 
sténographique de Quimper transfure son siège social du 19, rue 
Jules-Noël, au 15, rue Lacnnec, Quimper. 

97 février 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Associa- 
tion forézienne de rêtraite et d'éducation, But: création d'une mai- 
son de retraite et d'une œuvre d'éducation pour la jeunesse. Siège 
social: chez la présidente, au château, Pommiers-en-Forez. 


98 février 1950. Déclaration à la préfecture d'Alger. Fédération algé- 
rienne des ciné-clubs, But: apporter aux clubs cinématographiques 
toute l'aide utile à leur bon fonctionnement en coordonnnant leurs 
eflorts et en servant de liaison entre les clubs cinématographiques, 
les pouvoirs publics et la profession. Siège social: palais d'hiver, 


place Cardinal-Lavigerie, à Alger. 


98 février 1950, Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Asso- 
ciation amicale des sous-officiers de réserve du Puy. ul: resserrer 
les liens d'amitié entre les imembres. Siège social: mairie du Puy. 


98 février 1950. Déclaration à la cous-préfecture de Romorantin. Le 
Rapide de Salbris. But: élevage du pigeon voyageur et son entraf- 
nement Siège social: mairie de Salbris, 

98 février 1950, Déclaration à la préfecture de police. Le Groupement 
libre des petits commerçants de France modifie ses staluts et trans- 
fère son siège social du 60, rue d’Orsel, au 2, rue Ilittorf, Paris. 


4er mars 1950 Déclaration à la préfecture de Lille. Comité du sou- 
venir aux morts de la guerre 1939 1945, But: commémorer la mémoire 
des victimes de la guerre 1939-1945 par l’apposition de plaques sur 
le monument aux morts de la guerre 1914-1918. Siège social: mairie 
de Wavrin. 


4er mars 1950. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Société 
des propriétaires fonciers de Barbizon. Rut: réserver ct faire garder 
en comroun le droit de chasse sur les propriétés des membres adhc- 
rents; détruire Jes animaux nuisibles et réprimer le braconnage. 
Siège social: mairie de Barbizon. 


4er mars 1950. Déclaratjon à la préfecture de police. Union des loca- 


taires du groupe Cantagrel, But: élude, organisation et défense en 
commun des intérûts de ses membres relatifs à leur qualité de 
locataires. Siège social: 29, rue Cantagrel, Paris. 


9 mars 1950, Déc'aration À la préfecture d'Arras. Foyer rural d’Etaîng. 
But : récréatif et éduratif. Siège social: école de la rue de la Mairie, 
Etaing 
9 mars 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. Groupe- 
ment châtillonnais du bâtiment, But: grouper les entrepreneurs et 
artisans en vue de la réparation et de la construction de tous im- 
meubles à usage d'habitation, commercial, industriel, agricole ou 
tous autres usages en général sur tout le territoire métropolitain. 
Siège social: 5, rue de Grammont, Châtillon-sur-Seine. 


3 mars 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Piedtan- 
queurs del Calmel. But: développer le jeu de boules. Siège social: 
café Chez Joël, 18, rue Casimir-Péret, Béziers. 


3 mars 1959. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Les Supnor- 
ters du basket de la Vendéenne, But: encourager la pratique du 
basket au sein de la Vendéenne. Siège social: café des Arts, 
42 bis, rue Maréchal-Joffre, la Roche-sur-Yon, 


2 mars 1950, Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
Amicale laique de Martinet, But: faciliter les rapports entre anciens 
élèves Siège social école publique de Martinet. 


4 mars 1950. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir, Association 
populaire de l'aide familiale de Chartres. But: soutenir matérielle- 
ment et moralement la mère de famille dans sa tâche au foyer dès 
que celle-ci a trois enfants; préparation des jeunes filles à leur 
tâche future; leur assurer un travail familial et social, si elles ne 
se marient pas; donner la possibilité à toutes les jeunes filles d’ac- 
céder au diplôme d'aide familiale du milieu populaire, Siège social: 
81, rue de la Brèche, Chartres. 

& mars 1950. Déclaration À la préfecture d'Alger. Ciné-Club d'Alger. 
But: concourir à l'expansion de la culture cinématographique Le 
l'organisation de prolections et de conférences. Siège social: palais 
d'hiver, plare Cardinal-Lavigerie, à Alger, 


& mars 1920. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Les Bretons 


du Biterrois « Breiz Izel ». But. groupement des Bretons de l’arron- 
dissement et aide mutuelle entre adhérents. Siège social: café 


Chez Joël, 18, rue Casimir-Péret, Béziers. 


vus-préfecture de Langres. Amicale 
» des sports, principalement football 


& mars 1950. Déclaration à la 
sportive de Parnot. l'ait: pratiq | 
el basket. Siège social: école de ParnoL 


4 mars 1950. Déclaration à la préfecture de la Corse. Associati 

des parents d'élèves du cours complémentaire d'Ajaccio, ut: re 
à la défense des intérêts matériels el moraux du cours | 
taire d’Ajaccio ainsi qu’à la défense de son caractère laïque. si : 
social: 22, rue Forcioli-Conti, Ajaccio. 


6 mars 1950, Déclaralion à la préfecture d'Orléans. Amicale dx 
sapeurs-pompiers de Semoy, Lul: instruction du corps; 
de fôles et concours. Siège social: mairie de Semovy. $ ] 


6 mars 1950. Déclaration à la préfecture du Gard. Association Mont 
calm Olympique. But: pratique des sports. Siège social: cafe deg 
Ncgociants, 16, rue d2 la République, Nimes. à: 


6 mars 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaudun, L'Avenir 
de Châtillon-en-Dunois. But. propager le goût de la musique « 
prêter son concours à toutes les soiennités publiques. Siège sociy: 
mairie de Châtillon-en-Dunois. 


6 mars 1950. Déciaration à la sous-préfecture de Lorient, Caisse 
de secours du quartier d'inscription maritime d'Etel., 
assistance aux familles des marins embarqués sur des navires de 
pêche immatriculés au quartier d'inscription maritime d'Etel et 
éventuellement, aux famiiles des marins du quartier péris en tes 
à bord d’un navire d’un autre quartier, ainsi qu'aux familles deg 
marins du quartier gravement malades ou accidentés, Siège social 
rue du Couvent, Etel, 


6 mars 195%. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan, Société 
des courses de Beillou-en-Houlme, But: armélioralion de Ja ras 
chevaline dans la région au moyen de courses. Siège social: mais 
de Bellou-en-Hou!rne. 


7 mars 19%50, Déclaration à la sous-préfecture &e Valenciennes, Ami 
cale laïque des anciens élèves et des carabiniers de Notre-Dameaw 
Bois. s'occuper de loutes les œuvres postscolaires et périse 
laires; assistance mutuelle, amélioration morale, encouragement au 
élèves des écoles prEliques et aux cours d’adultes; veiller à 4 
défense et au développement de l’école publique. Siège social: écok 
des garçons, rue Pasteur, Notre-Darne-au-Bois. 


7 mars 190, Déclaration au commissariat de la République au Tog 
Fédération des œuvres laïques du Togo. Bul: favoriser la création # 
le développement des œuvres de toute nature propres à seconde 
l’école, à la prolonger, à la compléter et à la faire aimer. Sièx 
social: inspection académique, Lomé (Togo). 


7 mars 1%0, Déclaration à la préfecture de police. Les Tréteaux dt 
France. But: développer l'amour de la scène. Siège social: 923, qui 
de Valrny, Paris. | 


8 mars 1950, Déclaration à la préfecture de Marseille. Saint-Mauront 
Bellevue, But: éducation morale, sportive, sociale. Siège socai 
#1, avenue Bellevue, Saint-Mauront, Marseille. 


8 mars 1950. Déclaration à la préfecture de la Loire, L'Orphein 
Coltolengo modifie ses statuts, change son titre el devient 
Cottolengo, Siège social: 3, place des Pères, à Saint-Elien 


9 mars 1950. Déclaration à la préfecture de Marseille. Les Joyeux 
Mousquetaires. But: pralique du jeu de boules, Siège social: bar dl 
lotissement Clair-Soleil, 7, rue d'Artagnan, Marseille, 


officiers et sous-officiers de réserve des deux cantons du Ques 
But: créer et resserrer les liens de camaraderie et de solidarite € 
tous ses membres, Siège social: mairie du Quesnoy. 


16 mars 1950, Déclaration à la préfecture de police. Le Comité d'aide 
aux victimes de la guerre tu ministère de la reconstruction et 6 
l'urbanisme lransfère son siège social du 67, rue de Lille, au 
hue du Parc-de-Passy, à Paris. 


Les Cyclos 


ra 


10 murs 1950. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan, Les 
touristes flériens. Bul: pratiquer le tourisme à bicyclette, 


son développement. Siège social: hôlel de la Crémaillère, TU 
Domfront, Flers. 
11 mars 1950. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Uniot 


artistique des cheminots de Carcassonne, But: organiser et 
lopper les farullés intellectuelles el arUstiques des cheininols. 
social: gare de Carcassonne. "2 
11 mars 1950. Déclaration à la préfecture de Carcassonne: pur è 
scène. But: organiser des tournées au bénéfice d'œuvres 
de patronages. Siège social: 48, avenue Pierre-Sémara, 
ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 46 août 4901, décretloi du 12 avril 1159) 


3 août 1949. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Au ri 
gistrée à la préfecture de police le 10 mars 1950.) Mouvement ins 


des mères. But: représenter les mères qui veulent 01°" 0 rM 
le monde une puissance de progrès humain. Siège 57? 
de Valois, Paris. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai 


| 
D 9 mars 1950. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Amicale des 
| 
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